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Loi 63 du fer avril 1954 portant ouverture de crédits provi- de he ur" 
ipplicables aux mois d'avril el nai 195%, au titre des 
s des services civils imoutables sur le budget annexe ; ; " 
men te (ami! Fm ip. a p. 3116 : Ministère de l'éducation nationale. 
D 1s du 31 mars 1954 porlant promotion et nomina Jun 
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Ministère de l'industrie et du commerce, 
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Ministère de la justice. 
Décrels du 29 mars 1954 portant désignation des magistrats civils 
appelés à présider les tribunaux permanents des forces arinées 
de Casablanca et de Tunis ou à y siéger comme juges (p. 5147). 
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Ministère des affaires étrangères. 
Arréte portant nomination (cabinet du minisire) (p. 3119), 
Ministère de l'intérieur. 
Décrets du % mars 1954 portant promotions et nominations dans 


dre national de Ja Légion d'honneur (p. 3119). 


Ministère des finances et des aflaires économiques. 


lu fer avril 195% portant fixalion du prix d'acha!', pour la 


Ministère de l'agriculture. 


Arrêté du 22 mars 1951 relatif aux prix des riz de qualité courante de 
la “ampasne 193-1954 (p. 9101). 

Arrêté du 1 mars 1954 relalif aux prix des riz longs de luxe gour la 
Campagne 1953-1954 (p. 3152 

Ministère de la reconstruction et du lcgement, 

{rrélé portant désignation de membres du jury du I il vert 
pour la réalisation de logements économiq l | 0] 
nécessité rectificatif | 12), 

Ministére de la Santé publique et de la population. 
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halional des pharmaciens (] 2). 
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édentaires pour la campagne 1953-1951 (p. 3150). 
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Assemblée nationale. Réunions de 


Conseil de la République. — Orire du jour, —- Convocalions de com- 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES KT DES AFTAIRES ÉLONOMIQUES 


Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d'un représentant 
responsable (p. 3196), 
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Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Espagne (p. 93157). 
Avis aux importateurs de pornimes de terre primeurs originaires et 


en provenance d'Espagne (p. 3127). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMER(E 


Avis aux importateurs de proluits originaires el en provenance 


d'Israël (p. 51956). 
Avis aux linportateurs de produits originaire et en provenance 


à Espagne (p. 8157 


MINISTÈRE DE L'AGRIOULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


d'Israël (p. 21%), 
Avis aux jimportatenrs de produits originaires et en 
d'ESparne (p. Jloi). 


provenance 


Avis aux importateurs dk originaires et 


et) proyenah t 


unmes de terre primeur 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE FT DE LA POPFULATION 

Avis aux importateurs de produifs originaires et en provenance 
d'Espagne l. 3151). 

Situation de la Banque de France (p. 918). 
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Assemblée nationale, — Comple rendu in eitenso des débats du 
jeudi ter avril 19%, — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écriles (p. 1599). 
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LOIS 





LOI! n° 54-363 du 1 avril 1954 portant ouverture de Crédits 
provisoires applicables aux mois d'avril et mai 1954 au üitre 
des dépenses des services civils imputables sur le budget 
annexe des prestations familiales agricoles 1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté : 

Le Président de la Répubiique promulgue 
teneur suit: 


la loi dont ]y 


Article unique. — ]]l est ouvert au ruinistre de l’agricu il 
pour les mois d'avril et mai 1954, au titre des dépenses des 
services civils imputables sur le budget annexe des prestations 
familiales agricoles, des erédits provisoires s'élevant à Ja 
somme de 16.8S14.962,000 francs. 


C 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 avril 1954. 
RENÉ Col 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 








Loi n° 51-363. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nat 1 
Projet de loi (n° S1s3 
Rapport de M, Raffarin au nom de la commission des finances (n° + : 


Discussion et adoption le 39 mare 1954 (L. n° 1295). 


Conseil de la Républig 
Jransmission (n° 134, aante 1950 ; 
Rapport verbal de M. Coudé du Foresto au nom de la ca u des 
finances ; 
Adoption de l'avis le 31 mars 1954 (A. n° 714, année 1954). 


national 


Assemblée 


Acle pris de l'avis conforme le 931 mars 1954 (L. n° 41298). 
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Radiodiflusion-télévision française, 

Par arrôté du 12 mars 1951, est intégré dans le corps de 1 
supérieurs, dans les conditions prévues au tableau ci-après, M. baq8 
(Henri), chef de division adininistratif à la radiodifflusion-tél À 
française : 

——$ 
DATE ANCIENNETÉ ANCIENNI TE 
CLASSE | ÉCHELON SR ‘ 
d'intégration. dans l'échelon. dans |: 
jer janvier 1947 {re 2e der février 1946. | 7 mars 1% 
K jer février 1418. 
4 der février 1990, 
RS, PT —— | 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 29 mars 1954 portant désignaton des magistrats civils 
appelés à présider le tribunal permanent des forces armées de 
Casabianca ou à y siéger comme juges. 


técret du Président de la République en dale du 2 mars 1951, 
“ris sur la proposition du C mseil supérieur de la magis‘rature : 


sont désisnés pour présider, pendant la période du fer avril 1951 
’ er octobre 1951, le tribunal permanent des forces armées de 
(‘a x inca, lorsque cette juridiction aura à connaître du jugement 
ee, lieutenants-colonels ou officiers d'un grade équivalent 
s armées ou assimilés : 


\. Voelckel, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 
jent titulaire. 

ww Levat, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, p'é 
uppléant. 

sont désignés, pendant la même pérode, pour présider ledit tri 

! lorsqu'il aura à juger des militaires, matins et ass milés d'un 

rieur à celui de Jieutenant-colorel ou grade équivalent 
irmees : 

\{_ Jiemeury, conseiller à la cour d'appel de Rabat, président tlu- 

W\t Gardelle, Gayral, Martinet, Chabert, Guillot, conseillers à la 

pel de Rabat, présidents suppléants. 

S jésiznés, pendant la même période, pour faire partie dn 

iounal venrnanent des forces armées de Casablanca, lorsque ce tri 

ra à connaître du jugeinent des crimes et délits contre la 

rieure de l'Etat, mettant en cause avec des officiers ou 

de au moins égal à ceiui de lieutenant-co'onel ou 

L des trois armées, des personnes étrangères aux 


M\. Massenet et Martinet, conseil'ers à la cour d'appel de Rabüt 
npêchement düment constaté de 11 
les deux simultanément : MM. Cai 

‘ rs à la cour d'appel de Rabat. 


in ou l'autre de ces 
lle 


Clüirac et Her.e- 


S signés 


pendant la même période, pour faire parte du 
1 na! lorsqu'il aura à connaitre du jugement de crimes et 
re la sûrelé extérieure de l'Etat meltant en cause, soil 
personnels tnilitaires, ma7,ns ou assimilés d'un grade 
\ celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois 


e, Soit séparément des personnes étrangères aux armées: 
MM. Caroff et Maumy, juges au tribunai de première instance de 
l 1 
l'empêchement dûment constaté de l’un ou l'autre de ces 
\ nag'strats : 


le tribunal siégera à Casablanca: MM. Pourquier, Coque- 
Mazover, juges au tribunal de première instance de Casa- 
le tribunal siégera À Meknès: MM. Bancal, Carteret et 

| , juges au tribunal Ge première instance de Meknèe, 
e le tribunal siégera à Oudida: MM. Scognamiglio, Belot et 


Mabil le Poncheville, juges au tribunal de première instance 
Lorsque le tribunal s'égera à Marrakech: MM. Poli, Profizi et 
\ , juges au tribunal de première instance de Marrakech. 
Lomque le tribunal siégera à Fès: MM. Thomas, Rageot et Ras- 
guer, juges au tribunal de première instance de Fès. 








_—_—---—+e+- 


Décret du 29 mars 1954 portant désignation des magistrats civils 
appelés à présider le tribunal permanent ces forces armées de 
Tunis ou à y siéger comme juges. 





lécret du Pré<ident de la Républiq ie en date du 29 mars 1951, 
r la proposilion du Conseil supérieur de la magistraiure : 
sont désignés pour prés'der, pendant la période du fer avril 1954 
au 17 octobre 1%5%, le tribunal permanent des forces armées de 
Tunis, lorsque cette juridiction aura à connaître du jugement des 
wis, lieutenants-coionels ou officiers d’un grade équivalent des 
trois armées ou assimilés : 
Président titulaire : 
M, Timbal, président de chambre à la cour d'appel de Tunis. 
Première chambre : 
M. Timbat, nrésident de chambre à la cour d'appel de Tunis, pré- 
lent titulaire. 
M. Bounin, président de chambre à la cour d'appel de Tunis, pré 
lent suppléant. 
nt désignés pendant 'a même période pour prés der ledit tribu- 
Bai, lorsqu'il aura à juger des militaires, marins et assimilés d'un 
rade inférieur à celui de lieutenant-colonel où grade équivalent 
urx 1TOIS armées : 
Président titulaire : 
iutrec, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Première chambre : 
M autrec, conseiller à la cour d'appe: de Tunis, prés dent litu 


M 


. MM. Fournier et Mannoni, conseillers à la cour d'appel de Tunis, 
Plesilenis suppléants. 





M. Maltrou, conseiller à la cour d'appel de Tuns, président titu 


it t 
! 
laire. 
M. Costa et Maïgouyat, conseillers à la cour d'appel de Tunis, pré- 
sidenils suppirants 
Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie du tri- 
bunal perinanent des forces armées de Tunis, lorsque ce tribunal aura 
à connaitre du jugement des crimes et délits tre la sùû exte- 
rieure de l'Etat mettant en cause avec des officiers 1 Assim l'un 
grade an moins égal à celui de lieutenant-colonel ou grade émn 
N 
vaient des trois armées, des personnes étrangères aux armées ; 


Première chambre : 
MM. Fournier et Maïgouyat, conseillers À la cour d'appel de Tunis 
Fn cas d'empêchement dûment mstalé de l'u | 
ces Imagisiralts ou des deux simultanément: M. Costa, conseiller à la 
cour d'appel de Tunis. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie du 
méme tribunal lorsqu'il aura à connaître du jugement d crimes el 
délits contre Ia sûreté extérieure de l'Etat mettant en ise so't 
avec des personnels inliilaires, marins ou assimilés d'un grade int 
rieur à celui de iieutenaunt-coonel ou grade équivalent des trois 


armees, soil Séparément, des personnes élrangères aux armées: 
Première chambre : 
MM. Vingut et Rupin, juges au tribunal de prem'ère instance de 
Tunis. 


Eu cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou l'autre de ce 


‘ 


Magistrats ou des deux simultanément MM. Gambini et ] let, 
juges au tribunal de première instance de Tunis 
Deuxième chambre : 
MM. Letreguilly et Dufour, juges au tribunal de première instance 
de Tunis. 
En cas d'empéchement dûment const le l'un ou l'autre de ces 


1! ( é 
magistrals ou des deux s'Imultanément: MM. surrel et Lati!, iu 
tribunal de première instance de Tunis 


0 © 





Décrets du 29 mars 1954 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du ) mars 195%, p SU \ proposition du 
Conseil superieur de ja magistrature, sont nonurk 
Président de chambre À !a cour d'appel de Paris, M. I l conseil- 
ler à la cour d'appel de lars, en remplacement de M. Drappier, qui 


à ele nomme } er à la cour de cassation 

Conseiller à la cour d’aprel de Paris, sur sa demande, M. Vea ird, 
vice-président au tribunal de première instance de la Seine, cn reme 
piacement de M. Linais 

Président de chambre À la cour d'app le Pa poste créé), 
M Bardouillet, conseiller à la cour d'appel de Paris 

Conseiller à la cour d ppei de Paris, sur sa demande, M. Fieurv, 
vce-président au bunal de première instance de la \ en 
plaement de M. Bardouillet, 

Président de chambre 4 la cour d'anpa le Pa poste créé), 
M. Combeau, conseiller à la cour d'appel de Paris 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Dubu- 
jedoux, vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M. Combeau 

Président de chambre à la cour d'appel de Par poste créé), 
M. Hoileaux, conseiller à là cour d'appel de Paris 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa den le, M, Dum 
ceau, vice-président au tribunal de première instance de ia Seine, 


en remnpacerment de M. Holeaux 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Gaucher, 
vice-président au tribunal de première instance de la Seine, en 111- 
placement de M. Brisson, qui a été admis À faire valoir ses dro.ts 
à la retraite 


Conseiller à la cour d'appel de Pari nraste créé), sur sa demande, 
M. Beque, vice-président au tribunal de première instance de Ja 
Sci 

Conseiller à ja cour d'appel de Paris {poste créé}, M. Angeras, juge 
d'instruction au tribunal de première instance de la Seixe 


Conseiller à la cour 
Villedary, 


otre, 


d'anpel de Paris (poste créé), M. Niveau de 
juge d'instruction au tribunal de première instance de la 


Premier juge des enfants au tribunal de première instanre de la 
Seine (poste créé), M, Turquey, juge des enfants audit tribunal. 
Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande 


M. Guilemonat, conseiller à la cour 
cement de M, Turquey. 


Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), 
M. Lemercier, subalitut du procureur général près la cour d'appel 
de Riom (a la suile), 

Juge an tribunal de première instance Je la Seine (poste créf r 
S1 dermande, M. Courleaud, sub:titut du procureur | a 
cour d'appel! de Montpellier, 

Juge au tribunal de première instance de la Seine e créé), 
M. Pillet, président du tribunal de première instance \nnec: 

Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste 66), 
sur sa dernande, M. Poitevin, conseiller à la cour d'appel de Rouen 














CS 
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RSS Mcsssudlhonss--crodlhede- de 5 \ 
Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), Juge au tribunal de première instance de Strasbourg. : 
sur sa demande, M. Cassagnou, substitut du procureur de la Répu- demande, M. Jost, juge au tribunal cantonal de Bitche, en r 1 à 
biique prés led tribuna ceinent de M. Ungerer, qui à été nommé vice-président au | | : 
Juge au tribunal de preimière instance de la Seine (poste créé), de premiere iMslance de Colmar. 
M. Chauvin, subslilut du procum général près la cour d'appe; de Juge au tribunal de pretmière instance de Marseille poste cré ‘ 
Dijon 1 la suite M. Arnade, vice président à la suite du tribunal de premier , | 
Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), lance de Valence, 0 
M Moll ON, t nn<eiller à la co ir d'a! pe! de Fort-de-France, Juge au tribunal de première instance de Marseille (poste & 
Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), de To demande, M, Lionne, juge au tribunal de première insliue 
La ! dc 
eu] 1 demande, M. Vaïlson, magistrat à l'administration centraie du 0 outon. | 
ninistère de Ja justice ayant rang de substitut du pr ireur de ja Juze au tribunal de première instance de Versailles, eur À 
Répubiique prés ledit tribunal. dernande, M. Chazelle, juge au tribunal de première instance de 
Juge au tribnnal de première instance de la Seine odte café Lilie. en remplacement de M. Vergez, qui à été nommé juge au 4 
sur sa demande, M. Rousselt-Favier, vice-président au tribunal de pre tribunal de première instance de la Seine. Ce. 
mière instance de Lille Juge au tribunal de première insiance de Versailles poste crée ù 
Juge an tribunal de première instance de la Seine {poste créé\ M. gr juge d'instruction détaché à la suite du tribunal de bre 
ze : ri Ù . : sers li, uère inslance de la Seine 
M Joux, juge d'instruction au tribunal de première Insiance d’An- Dre sde ones sé : 
goulne Juge an tribunal de première instance de Lvon, M. Brun ” 
, st 1e! de suit à . . Las ù vs + , 
Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé}, ke + des 2 "y le M du Iribunat de premiére instance de Lion, 
M. Bernard, juge au tribunal de première insiance de Nimes, n remplacement de M. Brun, qui à été nommé conseiller à la Cour 4 
d'appel de Douai. L 
\vR f = : F wymière An » ds 6 { te créf\ 1 
Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), Juge au tribunal de première instance de Metz, sur sa deman : 
M. Robin, juge au (ribunal de première instance de Versailles. \ » : { : , + cvHIane, : 
Jug M. Sürazin, juge au tribunal cantonal de Metz, en remplacement 4 
Juge au tribunal de première instance de Versailles, M. AuriHon, de M. Huin, qui a été nommé vice président au tribunal de 
juge d'instruction détaché à la suite du tribunal de première ins- inière instance de Lille. , 
lance dé Ja Seine, en remplacement de M. Robin. Juge au tribnnal de première instance de Versailles (poste ere 4 
Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), Sur Sa dernande, M. Maurel, juge au tribunal de premiére in-tance 
M. Gaschet, juge d'instruchion au UWibunal de premiere instance de de Rouen. 4 
Clermont-Ferrand. Juge au tribunal de premiére instance de Marseille (poste crés 
Juge au tribunal de première instance de la Seine (poste créé), sur sa demande, M. Beraud, juge au tribunal de première in-lance 
M. Gerard, juge au tribunal de première instance de Strasbourg. de Toulon. é 3 
Juge au tribunal de première instance de Strasbourg, sur sa Juge au tribunal de première instance de Rouen, sur sa demand 1 
demande, M. Jaeger, juge au tribunal cantonal d'Hkireh, en rem M. L'Herinitlle, jauge au tribunal de première instance de Casablanca 
placement de M. Gerard. ‘1 remplacement de M. Mabauric (décédé). F | 
Juge au tribunal de première instance de Ja Seine (poste créé), Jnge au tribunal de première instance de Metz, M. Perrex bis À 
M. Henry, juge au tribunal de première instance de Versailles. Hitut du procureur de la République près le tribunal de premnicre * 


Versailles, sur sa 
instance de 


Juge au tribunal de première inslance de 
deinande, M, Ravnal, juge au tribunal de preinicre 
Reims, en remplacement de M. Henry. 

Juge au tribunal de première instance de Reims, sur sa demande, 
M. Gruftv, président de tribunal (4% grade) détaché au fichier de 
la cour de cassation, en rermplacement de M. Raynal. 

Conseiller à la cour d'appel de Pau, sur sa demande, M. Lartigne, 
procureur de la République près le tribunal de pretnière instance 
de Pau, en remplacement de M. Guary, qui à été nommé président 
de chambre à la cour d'appel de Montpellier. 

Conseiller à la cour d'appel de Pau, sur sa demande, M. Theodo}v- 
Lannes, vice-président au tribunal de première instance du Havre, 
un remplacement de M. Milhes, qui à été nommé conseiller à la 
cour d'appel de Toulouse. 

Président du tribunal de première instance de Senlis, sur Sa 
deéinande, M. Barbare, procureur de la République près le tribunal 
de première instahce de Senlis, en remplacement de M. Didion, qui 


a été nommé vice-président au tribunal de première instance de 
Versailles. 

Vice-président au tribunal de première instance d'Orléans (poste 
créé), sur sa demande, M. Grimaud, juge au tribunal de première 


instance de Romorantin, 
Vice président au tribunal de 
(poste créé), sur sa dernande, M 
Juge au tribunal de première instance de 
demande, M. Faucheux, juge au tribunal de 
Rocroi, en remplacement de M. Schrermner, 
Vice-président au tribunal de première instance de Châteauroux 
(poste eréé), M. de Galle, président à Ja suite du tribunal de pre- 
juiére insance de ‘a Châîre. 
Vice au tribunal de 
poste créé sa demande, M, 


Charleville 
tribunal. 
sur Sa 
de 


instance de 
audit 

Charleville, 

prennere instance 


première 
schremer, juge 


instance de Thionville 
juge audit (tribunal. 
Pontoise (poste créé}, 
instance 


prernière 
hlieiner, 
instance de 
tribunal de 


président 
», SUF 
tribunal de 


Juge au premiere 


sur sa demande, M. Maurel, juge au preinicre 
d'Annens. 

Juge au tribunal de premigre instance de Strasbourg, M. Klein, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
miére instance de Colmar (à la suite), en remplacement de 


M. LBenner, qui à élé nommé conseiller à la cour d'appel de Douat. 

Juge au tribunal de première instance de Pontoise (poste créé), 
sur sa demande, M. Charonnier, juge au tribunal de premiere Ins- 
lance d'Ainiens. 

Juge au tribunal de première instance de Versailles, M. Vassogne, 
juge d'instruction détaché à la suite du tribunal de première 1ns- 
lance de la Seine, en remplacement de M. Bisquerra, qui à 
été nommé président du tribunal de première instance d'Orléans- 
ville. 

Juge au tribunal de première instance de Reims, sur sa dernande, 
M. loussel, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Béthune, en remplacement de M. Burgues, 
qui à élé nommé juge au tribunal de prermière instance de la 
seine 

Juge au 
demande, M. 
d'Angers, en 


tribunal de première instance de Marseille, sur -Sa 
Chanteloup, juge au tribunal de première instance 
remplacement de M. de Tribes, qui à été nomme 





conseiller à la cour d'appel d'Alger, 


instance de Melz (à la suite), en remplacement de M. Pelt, oui à 
élé nommé conseiller à la cour d'appel de Douai. | 


Juge au tribunal de première instance d'Arbois, M. Brugvin. juge 


à la suite du tribunal de première instance de Pole, en remnlace- É 

ment de M. Scherrer, qui a été noramé substitnt du procureur de 4 

la République détaché à ladrministration centrale du ministère de | 

la justice. 4 
Juge au tribunal de première instanre de Melun (poste créé 


M. Jauffret, juge à la Suite du tribunal de première insta 
Clermont, k 
_ Juge au tribunal de première instance de Saint-Brieue, M. Monbier . 
Juge à la suile du tribunal de premiére instance de Vitré, en rem 
cement de M. Le Floch, qui a été nommé président du tribunal ia 
de première instance de Saint-Lô. j 


TVR 





Juge au tribunal de première instance de Melun {poste 
sur sa demande, M. HMue, juge au tribunal de première 1 ct Se 
d'Auxerre. . 

Juge au tribunal de première instance de Brest (poste cré r e 
sa demande, M. Mabille de La Paumelière, juge d'instruciuon ad ‘à 
tribunal de première inslance de Redon. pe 

Juge au tribunal de première instance de Reims (poste créé), à 
sur sa demande, M. Renard-Payen, juge d'instruction au ti ul ù 
de première inslarge de Lannion. 

Juge au tribunal de première instance de Metz (poste créé, sur E 

: Ve 

sa dervande, M. Guthinann, juge au tribunal cantonal de Mel 2 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Nazaire (| a 
créé), M. Pacault, juge à la suite du tribunal de première instance 
de Redon. 

Juge au tribunal de première instance de Beauvais, ©: 1 
demande, Mlle Maliet, juge au tribunal de première insla «1e 
Saint-Quentin, en remplacement de M. Grappin, qui à Clé üdn, 


sur sa demande, à faire valoir ses droits à Ja retraite. 





Juge au tribunal de première instance de Dunkerque, 
demande, Mlle Chalufour, juge des enfants au {ribunal de 
rnière instance d'Arras, en remplacement de M. Wacheul, q 1 


élé nommé juge au tribunal de première ins:ance de Lilie. 
Juge au tribunal de première instance de Rachefort (poste crée, 
M. Renault, juge à la suile du tribunal de prermiere inslanrt 
Paume-les-Datnes. ri 
Juge au tribunal de première ins'ance de Saumur, M. Ve 
juge au tribunal de première instance de Fort-de-France, eh nn 
placement de M. Filliol, qui a été nommé juge au tribunal 
première instance de Périgueux. < 





Juge au tribunal de première instance de Fougères, M. Genion, &- 
juge à la suite dun tribunal de première insiance de Saint-Male, Fr 
en remplacement de M. Daniel, qui à élé nommé juge au ur 


bunal de première instance de Pontivy. - 

Juge au ‘ribunal de première instance de Bourg (poste crée’, ë 
M. Desvaux, juge à la suite du tribunat de pretmitre instance 48 
Belley. 

Juge au tribunal de première instance de Dunkerque (ph! 
créé), sur sa demande, M. Fabiani, juge au tribunal de pren 
instance de Guelma. M 

Juge au tribunal de première instance d'O'anze (poste créé), 
sur sa demande, Mile Faverge, juge au tribunal de premiere # 
tance de Bonneville, 
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Juve au tribunal de première instance de Chareville (poste créé 
Crosverrin, juge à la suile du Uibunal de première instance du 


‘y “ribunal de première instance de Mawriac, M. Jossand, 
y la suite du tribunal de première inslance d'Aurillar, en 
+ mn nooment de M. Pelorme, qui à été nommé juge au tribunal 
‘ L instance d'issoire. 


verre 











‘ 
——— 4} Q S——— 

Par décret en date du 29 mars 1951, pris sur la propos:tion du 
( | supérieur de la magistrature, M. Faucheux, juge d'instru 
{ à la suite du tribunal de première instance d'Angers, est 

muré juge audit ‘ribunal, en remplacement de M. Chanteloup, 

\ «6 nommé juge au tribunal de première instance de Mar- 
Cabinet du ministre. 
! re des affaires étrangères, 
l du ?8 juin 1955 portant nomination des metnbres du 
1 
\ n° 48-1253 du 28 juil'et 1938 portant règlement d'admil 
jue en ce qui COoNCeTrrM les cbinets ministériels; 
29 juin 1953 portant nomination des membres du 
{ stre, 
| 
\ Fst nommé conseiller technique au cabinet du ministre 
des es étrangères, M. Michel-Jean Mafart, conseiller référen- 
da veonde classe à la cour des <omptes, en remplacement 
\M es Merveilleux du Vignaux, appelé à d’autres functions. 

| Le présent arrêté, qui prendra effet à compler du 

{ (554, scra publié au Journal officiel de la République Tran 


Paris, le 26 mars 1%. 


GEORGPFS BIDAULT, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





ecrets du 30 mars 1954 nortant promotions et nominations 
dans l'ordre notional de la Légion d'honneur, 


—— 


Par décret en date du 50 mars 195%, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des rninistres el du ministre 6e liméreur, vu 
la declaration du conseil de l'ordre en date du 16 mars 1954 portant 
promotions et nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, déerels et règlements en vigueur, sont 
promus ou nominés dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur: 


ue $ 


ALGÉRIE 


Au grade d'Affirier. 
MM. 

Andrea (Michel Char'es). directeur de la Société générale de 
+4 inäarilimes à Bône (Constantine). Chevalier du >» 
460 

Laurens (Julien), 
Chevalier du 


trans- 
décembre 


propriélaire 
16 avût 1932. 


agriculteur à Changarnier (Alger), 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Albans (Antoine-Désiré), directeur 
Bougie (Consiantine) ; 37 ans de 
d'exercice de mandat électif. 


conseiller 
civils et 


d'école, 
services 


municipal de 
Militaires et 


Lhanoine Castera (Léon-Francois), curé de la paroisse Saint-Joseph, 
Bab Oued Alger aus d'exercice du culle el de services 
Iuttaires, 


;, vÙ 


Decaillet (Paul-Jean\, directeur de la compagnie d'assurances l'nion, 
: \iger, 4 ans de pratique professionnelle et de services muili 
dires. 


Mathieu ‘Louis-André-Emile) propriétaire agriculteur, maire de Saint 
\imé (Oran); % ans de pratique agricole, de services mnilitaires 
el d'exercice de mandat électif. 

Vidal Laurent). agriculteur viliculteur, ancien conseiller municipal 
de Sidi-Moussa (Alger); 56 ans de pralique agricole, de services 
hüliiatres et d'exercice de mandat électif. 

——— 22 © @— né 
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—_—— 


Par décret en date du 20 mars 1954 pris sur Île rapport du 
président du conseil des ministres et du mimistre de intérieur, 
apres avis du consen de l'ordre en date du 19 mars 1954 porkant 
que Ja nomination du présent décret est faite en conformilé des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est nonuné dans l'ordre 


hational de la Légion d'honneur 


ALGÉRIE 
Au grade de devali 
M. Debes (André-Louis administrateur de so 6 ( 


l Alger hi à LI 
de pratique professionnelle et de services militaires 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Prix d'achat pour la Campagne 1953-1954 
des atcoois autres que ceux de betteraves. 


Le ministre des finance: t de fM.ires éronomiques, le m = 
de l'agriculture, le secrétaire d'Ela iu budgel, le secrétaire d it 
aux affaires économiques 

Vu l'erticie fer du décret n° 53-505 du 9 août 1,5 

Vu l'article 371 du rode général d impôts, moditi ir l'arlic'e 5 
du décret mo 53-703 du 9 août 199 

Vu l'arrêté du 12 mars 1%353 fixant le prix d'achat de l'alcool de 
betteraves pour la campagne 1952-1053, 

Arrèlten! 

Art. fe Les prix de 1loo!s produits au cours de la can pasne 

19-1954 dans la limite des contingens établis par l'article fer du 


décret ne 50-5035 du 9 août 195 et provenant de la dist'atron des 
racines, tuberculk et lives de plantes annuelles, des pnétlasse \'nsS 
et inarcs de raisin de la récolte 19355 1%, wrabt et diver des 


alcools de svnthèse, sont fixés ainsi qu'il suit par hectolitre d'alrool 

















pur mesuré à la température de 1 centigrides 
a = 
a ? A # | < ‘+ vw < 
DÉSIGNATION &m 3 5 a lz* ll Li$ 
n s w © - + 4 
des catégories d'akool + vd _ . < DS: 
_— 4 . E la | LS 
E “ | 
Francs Frances, Fran | Francs 
Alcools produits dans la limite de 
conutingents établis par Particle {#4 
du déeret n° 55-303 du 9 aoùt 195 
et provenant de la disüllation 
to Des racines et tubercules el | 
tiges de plantes annuelles, ,. 8,265 8.015 1.01% 
20 Des méasses indigènes de Ja | | 
campagne 1993-1L04....,,,.. 1.624) | Du) 1.850 
10 DOS: VIS ssssioseoses scoot | 22.31% | 21.90 21.N4 | 0 
» Des mares........... | 12.997 4 14.080! 14.997 | 11.647 
h® Des grains et divet ICOos | | 
de svnihèse., ; «| 1.711 | D i NA] | }.901 
(l | 
\rt. 2 Les alcools provenant des mmélasses indigènes d in 
pagnes antérieures À 1953-1%53 seront pay MIX prix fixés pour cha 
cune des cumnpagnes 
Ar! x. Pour les aulrcols rectifié extra-1n ra ré! mnidant aux 
conditions de re lies fixées pour ceile catégorie d'alcool, le prix 
indiqué à l'article 1 s'applique à l'ensemb'e de la produr io) | 


en alcoo! bon gout qu'en alcool Imauvais goul,. 

art. 4 Le service des alcons fixera les condilions de recettes 
de pavement, d'emmmagasinaze el d'endèévement des alcools el régiera 
toutes les qnesiions sowevées par l'appli ‘ion du résent arrt , 


qui sera publié au Journal officiel de la République fi HhiCais 
Fait à Paris, le 1 1% 

lour le des finanres el 

el par délégatrn 


avril 
rninisire des affaires économiques 
Le direeleur du cabinet, 
ROBRRNE MIOT, 
Te Jui {re (lu l'e 
Pour Le 
Le directeur dn cabinet, 
RAYMOND BRACONAIEM 


qricullure 


imhustre et par déKfgat 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
d'Etat au budget el par délégation: 
Le directeur du canmnet, 

ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 


Pour le 


secrétaire 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


DKIINARD LAFAY. 


———_—— _ 


e- _- 


—— 











—. 
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Art. 2, — Pour les alCools rectifiés extra-neutres rénondant 3 
Prix d'achat des alcoo!s excédentaires pour la campagne 1953-1954, conditions de recelles fixées pour cette catégorie d’alcoo!, le ; 
indiqué à l’article {er s'applique à l’ensemible de la production. 
: ds | : | en alcoo! de bon goût qu'en alcoo! de mauvais goût. 
ÉTUDES. 00 sr et _ at s ni ral ques, le ministre art. 3. — Le prix de ces alcools sera obligatoirement par 
Ag'cuIUre, 16 socrélaire d'Elal au Budget, le secrétaire d'Etat compte de l'établissement livreu”. 
aux affaires économiques, x 1 £ di 74 : ‘ 
Dé di ; dd: Hi ï lé Er Art, à. — Avec l'accord des intéressés, le service des a'coo ! 
Vu l'article #32 du code généra! des impôts, modifié par l'article 6 autorisé à prolever à la source le montant des cotisations due 


du décret ne 53-7035 du 9 août 1957: 

Vu l'arrèlé du 12 mars 1953 fixant Île prix d'achat de l'alcooi de 
betteraves pour la armpagne 1952-1953: 

Vu l'arrôté du fer avril 19%4% fixant les prix d'achat des alcools 
autres que ceux de belleraves pour la campagne 1999-1954, 


Arrétent: 

Art, der Les prix des alcools produits au cours de Ja cam 
atne 1653-1061, en excédent des contingents ou des autorisations 
hrlividuelles de fabrication d'alcool provenant de la distillation des 
betleraves, des bercules et tiges de plantes annuelles, 


racines, tul 
des vins, des imares de raisin, des mélasses, des grains, synthèse 
et divers, sont fixés ainsi qu'il suit par hectolitre d'alcool pur 
mesuré à la température de 159 centigrades : 



































e —_———— ——— 
à D ; s” é 

a © à «44 PERS: 

DÉSIGNATION E + = À. E Lo 

= + | 7 eg | #éel ms 

5 Tln LL I2s51rrs 

des caligories d'alcool mn © » 3 use - = = 

= p…. al a = : < % 

“ Lan] À nm": _ 

œ = E © 
Francs Francs. Frances Frances 

NE dci ces éd as oes oué 2.755 » 2.582 2,005 

29 Racines, tubercules et tiges de 

Dantes ANAUBHOS.......:,...:.. 2.759 » 2.582 2.015 

Cid SSSR PRENOM RER 2.12 2.582 2,005 
AP MBPCS 00 FOÏBINS. és socs sde 2,582 2,005 
5 1 re SLT CNRS _. 2,396 1.719 

69 Grains, synthèse, divers et alcools 

CON 7 PRE ORNE re »,218 ” 2,055 1.418 

Art, 2, — Pour les alcools rectifiés extra-neuïres, répondant aux 

t 


conditions de recettes fixées pour cette cotégorie d'alcool, 1e prix 
indiqué à l'article {7 S'apnique à l'ensemble de la production, tan: 
en alcoo] bon goût qu'en alcool mauvais goût, 

Art, 3 Les prix fixés à l'article fer ci-dessus sont nets de 
loute taxe parafiscale et colisalion professionnelle où interprofes- 
s'onnelle, 

Art. 4. Le service des alcoo!s fixera les conditions de recct'e, 
de payement, d'eminagasinage et d'enlèvement des alcoois hors 
contingent et réglera toutes les questions soulevées par Fapplica- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1 avril 1954. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
el Für délégat;on : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
J'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRAOGNNIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour je secré'aire d'Etat au budget et par délégauitn: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


++ 





Prix d'achat des alcools de vins de prestation 
pour la campagne 1953-1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'asricullure, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat 
aux uffaires économiques, 

Vu les arlicles 7 et 10 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953; 

Vu le décret n° 51-12 du 11 janvier 1991, 


Arrôlent: 

Art. fer. Sauf en ce qui concerne les alcools vieés à l'arrêté du 
der avril 1954 relatif à la cession des transferts de distillation, le prix 
d'achat par l'Etat des alcools provenant des prestations d'alcool de 
vin livrées dans les conditions prévues au décret ne »i-42 du 14 jan- 
vier 1%54 est fixé ainei qu'il suit par hectolitre d'alcool mesuré à la 
température de 15 degrés centigrades : 


Alcool rectiflé extra-neulre.....s..sesssssossesse ter 15.620 F, 
Alcool type Midi titrant au minimum 91 degrés....... + 15.212 
Flegmes titrant au minimum % degrés............. .… 13.118 
Autres flegmes €@l Qaux-de-vie.......srssssssesssesesesese 11.830 





organismes professionnels ou interprofessionnels, il en assure 
reverserment aux différentes caisses. 

Le service des alcools fixera, en outre, les conditions de rec, 
et réglera les condtions de payement, d’emmMmaga-inement el 
lèvement des alcools et généralement toutes les queétions soulevées 
par l'application du présent a’rèlé, qui sera publié au Journal of 
de la Képublque française. 

Fait à Paris, le {er avril 1954. 

Le ministre des finances et des affaires économiqu: +, 
: EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BHACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
Pour le se:rétaire d'Etat et par délégalon: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 
Le Secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
BÉRNARD LAFAY, 


++ 





Cession de transferts de distillation. 
Le ministre de l'agricuiture et le ministre des finances et des 
alfaires économiques, 


Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi: n 
et l'assainissement du marché du vin et à l'’orentalion de la 
p’oluclon vilicole ; 

Vu le décret n° 95-12 du 14 janvier 1654 relatif au blocage et à !a 


distillation obiigatoire d'une partie des vins de la récolte 19% 

Vu l'article 370 du code général des impôts, 

Arrèient: 

Art, fer, — A concurrence d'un contingent de 200.000 h] d l 
pur, le: alcools de vins dont la livraison apurera par transf ; 
prestations édicttes par le décret n° 54-42 du 1% janvier 1991 
payés aux distillateurs professionnels et distilleriés coopératives au 
taux de 18.120 F l'hectoilitre d'alcool pur. Ce prix s'entend pour les 
a'cools rectifiés extra-neutres, Les réactions réglementaires 
appliquées aux autres qualités d'alcool. 


Art. 2. — Pour hénéticie: du prix prévu à lartic'e fr ci-4 
les alcools livrés devront provenir de Ja mise en œuvre de vins 
fragiles non éoumis au blocage définitif: 

a) Existant à la propriété à la date d'entrée en vigueur du jré-ent 


décret ; 

b) Payés aux viticulteurs par mandat, chèque ou viremi 
caire où postal à un prix minimum de 259 F le degé ! 
compte tenu de leur utilisation; 

c) Produits dans les départements dont plus de 104 p. fo de la 
superficie agr co:e eet plantée en vignes exciusivement destinées à 
la production de vins de consommation courante ou de vi l- 
Inités de qualité supérieure : 

d) Fournis par les viticulteurs libérés de leurs propres pres! 
qui auront présenté dans les dix jours qui suivront la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté, par l'intermediaire des distillati 
leur choix, une demande spéciale à la coomission prévue à 
ticle 4 ci-dessous. 

Les a!coo!s provenant de la distillation des vins de pre:sor où des 
vins de lie sont exclus du bénéfice du prix prévu à Parti 
ci-dessus. 

Jusqu'à l'affectation du transfert nn acompte de 11000 ! 
hectolitre d'alcool pur produit sera payé au distillateur. 

Art. 3 — Les demandes visées à l'article 2, alinéa r, ci-d 
seront examinées par la commission prévue à l'articie 4, Gans 
de p'iorilté suivant: 

Jo Viticulteurs avant récolté en 195% moins de 300 h! de y 
consommation courante ou de V. D. Q. s.: 

% Viliculteurs ayant récolté en 1953 de ‘00 à 300 h1 des memeé 
vins; 

3e Viticulteurs ayant réolté en 1953 plus de 500 h! de ces x! 

Art, 4. — La commission visée aux arlicles 2 et 3 ci-dessus € 
composée conne suil: 

Le secrétaire d'Etat au budget, ou son reprééentant, président: 

Le directeur de la production agricole au ministère de lag'ic? 
ture, ou san représentant; ; À 

Le directeur du service des alcoo!s au secrétariat d'Etat au budge 
ou son représentant; Ê 

Le directeur général des impôts, contributions indirectes, au 
tariat d'Etat au budget, ou son représentant; . : 

Le directeur général des prix au eecrélariat d'Elat aux affaires 
économiques, ou son représentant; n e 

Le directeur de l'Algérie et des départements d'outre-mer 8 
ministère de l'intérieur, ou son représentant. 

Art. 5, — Le directeur général des impôts, le directeur du Serv'te 
des alcooïs, le directeur de la production agricole et le directeur 
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2 2 ls D 4 00 à CORNE , _ 1 1.88 
x commu : 
. e 1 des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun 
À gcnc , OonCerne » l'exécution d résent arrêté, qui sera "= 
, Eee qui le coneerne, de l'exécution du présent arrété, qui s MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
ï # publié au Journal ofliciwel de la Réplique française, 
- Fait à Paris, le {er avril 1951. ns 
Le ministre des finances et Î a s économiques, Décret du 29 mars 19°4 
| NOR FAURE autorisant la chambre de commerce de Nice à contracter un emprunt, 
4 Le mi istre de l'agriculture, 
| note®  HOUDET, 
Le srerétaire d'Etat au budget, Le j 
: Pour le secrétaire d'Etat el par délégation & Tr 
1 Le directeur du cat net, ecréta {l : 
F: AYDRÉ-LOUIS MARTIN | \ Lu du 9 ax 
A 1 étaire d'Etat aur finances et aux affres économiques, | Vu Û e 1 Û 1! , 
l . S BEIRNAID LAFAY | \ le décre lu 1 sentembhre 1% i Fe 
ee. L +c<+ | { tn bit ! (DERRATE e en îï ET “it 
# is Vu la délibération de Ja vi \ 
4 d  - li Il ! 
Ê 3 Caisse autonome d'amortissement de la dette publique. 
É f ‘t4 en date du S mars 195%, M. Milan !Francois), ancien rt, 1 La chambre 4 | | de ‘ e À 
4 1 { du conseil d'administralion de Ja catsse antonome d'amor. Contrat ui CInpI l > il qu , ' { \u | ro 
# 1 t de la dette publique, a #té nommé président honoruire du IIOUVONT, À Program À ocre { (RFEL ersontrE de 
% 1 d'administration de cet or:ani<mme. l'aéroport de Nice-le-Var 
$ à Let CIhprut toto En 1! “mbourable I iluli patio Do 1 [D 
à = — réalisé el conclu en toialité où par fraction ivec publicité et 
} concurrence, soit de gré à gré, soit pur voice de souscription paltique, 
% , avec faculté d'émettre le )l i t | "le ) li iSinissrhies 
è MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE par endossemre soit direct 11 pire te 3 <e di lpats 
4 _ ét consignations, du Crédit foncrer dt l'rance ou de ja ca + nailtiu 
! ” ' uale ‘d'assurances sur la vie 
Décrets du 31 mars 1954 portant promotion et nominations L'amortissement de cel en I dans un délur maxi 
" dans l’ordre national de la Légion d'honneur, mum de quinze an 
à ———— Si l'emprunt est réalisé, sait avee publicité et concurrence, soit 
N d é " da!e du 21 mars 1951 pris Su 1, ra port du | : de a! 1 art + e AIX Test de le | con ‘ i \ prix d'én 
) des ministres et d ministre de Léducaltio nat PE ne devra en aucun ça Le IPCTIEUT | GEIUS | J 
( ge 3 23 du taux d'intérôt nominal pratiqué par la caisse des dé ct 
] : nie, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Legion her ie me à - : mn ; 
: d'h eur en date du 16 mars {4954 portant que Îa promotion du lion dx fre ses à , écr- r , 
présent décret est 'aite en conformité des lois, décrets et règlements Pr arts dr “Ale eye ; » : dt PPuu de 1 
l : est promu dans l’ordre national de la La on d'honn: emprunt réimbouresble par <ernmestrintils 
t ss. de. tite ; ; patient di à ° À Si Lernprui e<t réalis pa vois de sonsrr ion publique, le 
’ sé ; conditions de l'émission devront tu url « du 1 s h 
Au grade d'officiei Snanes . " 
u Fr nent ({Pierre-Francois!, professeur agrégé à la faculté de I sera fait face à ‘ " d'in t et d'amor! nent dudit 
medecine d'Alger. Chevalier du 17 seplermbre 12%. emprunt au moyen du produit d \ipostlion addihonnelle à la 
———@- © -D—— — patemte. 
art. 2? Le ministre à l'ind trie ef | net et le ecré 
Par décret en date du 31 mars 195:, pris sur le rapñort du prési taire d'Elat au comimervce Sont chars te l'exécution du présent 
Ô du conseil des ministres et du ministre de éducation nationale, décret, qui sera Blé an Journal officiel de la République fran- 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Létion d'hon Case 
] \ date du 16 mars 195% portant que les nominations du présent Fait À Par ) mars 195: 
désel sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en JOSPVIL LAN 
vizucur, Sont nommés dans l'ordre nalional de là Légion d'honneur: , 
Par le pui de }l du { Î « le tnt Î 
Au grade de cheralier. I ruinistre de l'industrie ct | Conimerce 
Ma 1 , 
Chambenoit (Bernard-Albert}, vice-président de Ja fédération dépar- JANRAMS LOU VE 
tementale de la jennesse el des sports; ‘ ans d'activité profes Le secrétaire d'Elal an commerre, 
siunnelle et sportive et de services militaires. MOD BOISH 
Flavizny (Robert-Constant), professeur à l’école des hbeanx-arts de 
touen, architecte et conservaleur du usée de Rouen; X sn3 de 
services civils. 
Postal (Gaston), secrétaire général de Ia ligne du Nord-Est de fact. 
‘1, e L 
ball de Reims; 40 ans d'activité sportive et de services militaires, MINISTERE DE L AGRICULTURE 
Roller {Justin membre fondateur de l'école professionnelle de 1!a nes 
; J 
fourrure ; 40 ans d'activité professionnelle et de services militures. 
Valabrègue (Charles), président du Sporting-Club olympique avigron- Prix des riz de qualité courante de la campagne 1953-1951, 
hais; 31 ans d'activité sportive el de services 1nililaires, —— 
=— 4 @@œ : 
Le Iuituisire de ira [à , | ‘ PT ve! des 
e rez DITIT AUTO " secrétaire «| F1 “it ! ‘ thé t ‘4 
Par décret en date qu 31 mars 19%4, pris sur le rapport du président ge A # vx 0g ee a au s an ls 
du conseil des minisires, du minis Je l’'éducalion nationale € vu SCCretsIre € LUAL an Due 
du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, vu la déclaration du conseil de Vu le décret no 53-688 du 1 juillet 19 fixant les modalités de 
4 l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 16 mars 191 payement, de stockage et de rétro Gti cé il pour la cat 
dortant que la nomination du présent déerel est faite en conformité paone 193-1%1; 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est Domimé dans l'ordre Vu le décrel n9 5-95 dn 7% ptemmbre 1952 re \ 
ê halonal de la Légion d'honneur: sation du marché des céréales el de lo 
Ë nel ex « réal 
x Au grade de cheralier. Va a loi neo 536% Qu 25 tillet 1953 portant armé vents 
£ se ; R fiscaux ; 
M. Clat (René-Jean), critique d'art; 21 ans de servi'es civils et Vu arr . ) = f: n \ 14 
é ll es Titroa evrent le > ous ù 
£ fuililaires, Titres ex eptionnels. Vu l'arrêt TC 4) du ven bi ; 
ÿa ® Vu lorde (RL (RE FE hu :# l LE se 
La ? : A! t iVis <u ME! ll i «| 
LÉ Par décret en date du 34 mars 1954, pris sur le rapport du prési 
ë deut du conseil des ministres, du sninistre de l'éducation nationale Arre le 
€t au secrétaire d'Etat aux beaux-arts, vu la déclaration Ju conseil Art, fer. — Sous réserve de l'app nn 4 lessane 
% de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 46 mars 1% et de l'a + An © solo! T ne 
# portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- articles 1. ? et 5 de l'a ne 93.240 10 novembre 4923 
£ Huilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nominés dans PHASE LS 2. a | ” pes - : . 
EL. : 15, rESIET 5 relatif a prix du riz de impagne 19321933 co reconduile 
# l'ordre national de la Légion d'honneur : po A ni lip 8 
{ 2 1 1 
s Junt-1U 
MM Aw grade de chevalier. urt ; ‘ LS 
wi s 2 « . à 44: Z — [LR Or2ANteNnt Lt f ! d { " ‘»! 
Février (Henri-Chartes-René-François), architecte des bâtiments de des imarges de rétrocession, de hace et « ka ( 1 
France; % ans de services civils et militaires. l'article % de l'arrêté no 22-280 du 10 novembre 19% e ristourne 
Lhomime {Framk-Robert dit Charles), compositeur de jnusique; de 409 F par quinlal de riz paddy aux normes collecté, qui sera 
4 ans d'activité professionnele, versée par le Grougeme national d'achat « ” Ludation 
+ 6 +- suivant la procédure pr te par l'arlicle 51 de la lui n° 59-536 du 
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27 mars HO complétée et modifite par l'arlicle 3% de Ja loi 
9 5%-%5 du 6 février 1953, et dans les conditions qui seront 
fixées ultérieurement par le ministre de l'agriculture sur consul- 
ion de Va commission du riz Vise par Flarticlé 15 du dérret 
4! 25-955 du 30 sepliembre 1953. 
Fail à Paris, le 22 mars 1951. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
el par délésation 
Le directeur du cebinet, 
HOBENT BLOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER  HOUDET, 
l'our le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
. Le directeur du cabinet, 
ANDHÉ-LOUIS  MANRTIN, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
DENINAND LAFAY, 


— 6 +- 





ee 0 


Prix des riz longs de luxe pour la campagne 1953-1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture, Le ministre de Ja France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dénce du conseil, chargé des relations avec les Etats associés, 
D-685 dun 34 juillet 1953 fixant les prix et modalités 
rélrocession des céréales pour la 


Vu le décret mn: 
de payement, de stockage el dt 
campagne 1933-1054: 

Vu le d'eret ne 63975 do 30 septembre 1933 relatif à l'organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céreules; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1955 relative aux prix; 

Apres avis du comité national des prix, 


Arrélent: 

Art, fer, — Les prix limites de vente au consommateur des riz 
longs de luxe contenant moins de 3 p 41069 de brisures sont fixés, 
laxes à la producuion et sur les transactions comprises, à: 

200 EF par kilogramme pour les 112 livrés en swhets papier: 

220 F par Kilogramane pour les riz livrés en boites carton et tous 
autres emballages, 

A titre de mesure de publicité des prix, les riz faisant l'objet du 
présent arrété ne pourront étre vendus, à fous les stades de la com- 
merciaisation, qu'en ermaballages mentionnant leur origine et Fappel- 
lation « Riz de luxe 


Art. 2 — les marges liniles de distribution des riz de luxe sont 
fixées, par kilograrmime, à 13 F pour le grossiste et 27 F pour le 


délailiant. 

La marge de gros fixée ci-dessus comprend Jes frais de livraison 
Jusqu'au magasin du détaillant, 

Art, 3, Sont cons'dérés au regard du présent arrêté comme riz 
de luxe, et sous réserve d'une réduetion à 3 p. 100 du taux limite 
des brisures, les riz qui répondent aux conditions suivantes: 


1° Les riz longs d'origine métropolitaine des variétés R. B., Arbo- 


rio, Razza 57 el Sesia: 

29 Dans la limite d'un contingent de 1.000 tonnes, les riz « Varz- 
Lava, luxe exportation » et Transiucide n° { » en provenance de 
Madagascar, eonformes anx normes fxées par Farrèté du 29 juin 
1953, publié au Journal officiel de Madagascar et dépendances du 
4 juillet 1953: 

de Dans ia limite d'un contingent de 1.00 lonnes, le riz très longs 
de luxe et les riz de choix longs purs d'origine el en provenance 
des ŒEiats associés d'Indocthine correspondant aux normes fixés 
ciaprés 

Riz très longs de uxe Riz trans'ucide frois-quarts blanchi, d'une 
longueur égale ou supérieure à 6,5 mn, dont le plus grand diamètre 
est égal où supérieur à 1,So aim, sain, non charançonné, renfermant 
moins de 10 p. 10 de grains dont Ja longueur est inférieure à 
6 nn où dont le plus grand Giamètre est infcrieur à 1,85 mm, 
dnoins de 5% p. 1 de grains brisés, de volume égal ou supérieur 
à Ha mmaoitie du grain, moins de 5 p. 100 de brisures, moins de 
4 p. 0 de grains crayeux, un pourcentage de grains colorés suivant 
conention spéciale, mais ne devant en aucun cas dépasser 0,5 p. fo, 
ne contenant pas de matières ctrangeres,. 

Riz de choix longs purs, — Riz translucide sain et non charan- 
çounné, dimension moyenne nibina, longueur du grain 6 Im, 
diamètre du gran 1,5 inim, tolérance 10 p. 100 de grains de 
longueur inférieure à 5,5 im où de diamètre inférieur à 1,85 mm, 
moins de 95 p, 100 de brisés de volume supéreur à Ja 
moitié d'un grain, moins de 5 p. 10 de brisure<, moins de 4 p. 104 
de grains craxeux, moins de 1/2 p. 100 de grains jaunes el moins 
de 1 p. 100 de matières ctrangeres. 

4° Dans la limite d'un contingent de 3.000 tonnes, les riz longs 
orig'naires du Maroc des variétés R, HW, Arborio, Razza 357, Sésia 
et Vary-Lava. 

Do Chaque expédition de riz visés aux paragraphes 20, 39 et 4o 
ci-dessus devra ètre a‘compagnée de deux cerlificats délivrés par 
les autorités adininistratives compélentes des territoires exportateurs. 
d'une part, une autorisation de sortie attestant qu'elle est effectuée 
dans Ja Himnule da cont ngent né; d'autre part, d'un bulletin de 
contrôle garantissant Ja conformité des lois aie les spécifiations 
de quuhlè requises, 


Sraitis 





Art. 4. — Sous réserve de l'application des dispositions prévues 
aux articles 1, 2 et 3 ci-dessus, les prix des riz visés par le présent 
arrêté peuvent être librement débattus entre acheteurs et vendeur 

Toutes les dispositions de Ja rézlementation des prix qui ne «4 
rapportent pas à 1a fixaion propreinent dite des prix restent appli 
sanhlog vr: 
Ccanics. 

Art, 5. — Cessent d'être applicables les dispositions des arrtiée 
nos 226 du 12 septembre 1952, 22207 du 26 mars 1953 et 22597 da 
7 octobre 1933, ainsi que celles de l'arrêté relatif aux riz de Juve 
et de choix originaires des Elals associés d'Indœhine du 15 décem. 
bre 193. 

Fait à Paris, le 351 mars 1954. Pa 

Le ministre de l'agriculture, 
HOGER HOUDET, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT BIOT, 
Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
MAC JACQUET, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Désignation de membres du jury du concours ouvert 
pour la réalisation de logements économiques de première nécessité, 





Rectificatif an Journal officiel du fer avril 1954 : page 28, 
jre colonne, % Jigne, au dieu de: «Vu le décret no 51-40 du 


31 mars 1954», lire: « Vu le décret no 54-362 du 31 mars 1%», 








SN sus 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Modalités des élections à l'ordre national des pharmaciens. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé pubiique annexé au décret du 7 octobre 1% 
portant codification des textes législatifs concernant a santé 
publique ; 

Vu la loi no 553-662 du 1er août 1953 modifiant et complétant les 
dispositions du code de la pharmacie (livre V du code de la sinié 
publique) concernant Fordre des pharmaciens et les rendant 45ph- 
cab'es aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun: 

Vu L'arrôlé du 3 mai 19%6 fixant Jes modalités des élections À 
l'ordre national des pharmaciens, modifié par larrèlé du x avuk 
1919; 

Vu les arrêtés du 8 juillet 1919 relatifs à l’organisation de: dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marbnique 
et de la Rémnion; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1952 relatif aux élections des délégués 
départementaux et métropolilains de la section E du conseil de 
l'ordre, 

Arrèle: 

Art, er, — Les articles 14 à {8 inclusivement de l'arrêté du 3 mal 
196, modifié par l'arrêté du 4 août 1919, fixant les moduités des 
élections à l'ordre national des pharmaciens, sont abrogés et ren 
placés par les dispositions suivantes; 


Cuarrrne V. — Elections au conseil central de la section EF. 


« Art, 14, — Dans chaque département d'outre-mer, les éleruons 
des délégués prévues à l'article 32 du code de la santé publique ont 
lieu au serutin de liste, par correspondance, chaque électeur votant 
pour autant de candidats qu'il v a de délégués à élire. l 

« IL est procédé à la fois à l'élection des délégués titulaires et d un 
nopnbre égal de délégués suppléants appelés à remp'acer les dé'éfucs 
titulaires selon les modalités fixées à l'alinéa 2 de l'article 1 00 
présent arrêté. 

« Art. 15. — Les élections du représentant prévu à l'article 593 du 
code de la santé publique, et de son suppléant, ont lieu dans 3165 
mêmes conditions dans chacun des départements. 

« Art. 16, — Sont électeurs tous les pharmactens inscrits au (tableau 
de la section E. 

« Arf. 17. — Le directeur départemental de la santé adresse aix 
pharmaciens du département, trente jours au moins avant la da'e 
liée pour jes Ciections, deux enveloppes d'un modèle spécial deu 
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. à être utilisées suivant les modalités prévues à l'articie 5 du 
poes © arrèté. Les attributions dévoiues au président du conseil 
M Lei pr la matière, sont confites au directeur départementai de 
n {rt 18. — Les bulletins de vote sont reçus au siège de la dir 
…  déoartementale de la santé de chaque département. + 
gx” dép uitlement a lieu dans les conditions fixées aux artic'es 6, 
r 8. 9,10 et 11 du présent arrèté. Toutefois, à défaut de l'inspecteur 
d \ pharmacie, le bureau sera pré<idé par le directeur départe- 
mental de la sante. 

{rt. 19. — Le premier délégué qui exerce les fonctions de prési 
sont cet élu par tous les pharmaciens du département, les autres 


nes sont respectivement élus dans les arrondissements, selon les 
5 indiquées à l’article 20 ci-dessous. | 
pans chaque département les délégnés se réunissent en comité 
l'exumen des questions de leur compétence. 
yrt. 20, — Le nombre des délégués départementaux à élire dans 
n des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Re non est tixé à trois 
1» cond et le troisième délégué sont respectivement élus: 
pour la Guadeloupe, par les pharmaciens des arrondissements de 
passe-Terre et de Pointe-a-Pitre ; | 
ir la Martinique, par les pharmaciens des arrondissements 
Fort-le-France el de Saint-Pierre ; ; 

sur la Réunion, par les pharmaciens des arrondissements de la 
] à ju-Vent et Sous-le-Vent, | 

pour le département de la Guyane, il sera nommé un délégué 


e et un délégué suppléant. 


le 


U chaque département, les déKgués sont élus pour quatre 
Cuvnne VI — Election des membres du conseil national 
de l'ordre des pharmaciens. 

« Art. ?! Les membres du conseil national de l'ordre des phar 
hi i it élus à la majorité relative, et par catégorie, par Îles 
iuembres des conseils centraux A, B, C, D. 

ju nseil central élit le nombre de membres qui lui est 
attribué par l’article 557 du code de la sanlé publique. 
Le pharmacien représentant au conseil national de l'ordre des 
1 maciens les pharmaciens de la section E est élu par correspon 
dance par l'ensemble des délégués locaux des départements d'outre- 
1 


Le pharmacien représentant les pharmaciens de la section F est 
l jans les conditions prévues par l'arrêté du 20 janvier 1954 du 


T1 de la France d'outre-mer. 
{rt, 22, — Chaque conseil envoie, par l'intermédiaire de son 
] tent, le procès-verbal des élections au ministre de la santé 
j ie pour les conseils centraux A, B, C, D, E, et au ministre de 
la France d'outre-mer pour le conseil central F. 
CuapitRe VIE — Contentieux électoral. 

« Art. 23. — Les réclamations auxquelles donnent lieu les élections 
au conseil Ge l’ordre doivent être adressées par les électeurs au 
ministère de la santé publique. Elles ne sont recevables que si elles 
sont produiles dans un délai de huit jours après la proclamation des 
ri its. Ce délai est porté à quinze jours pour les départements 


d outre-mer. 

Les pharmaciens inscrits à la section F adressent leurs réclama- 
ns au ministre de la France d'outre-mer, conformément à lar- 
e 11 de l'arrêté du 29 janvier 19%54, du ministre de la France 
d outre-mer. 

{rt. 24. — Le président du conseil national de l'ordre des phar- 
el le chef du service central de la pharmacie sont chargés 

de l'exécution du présent arrèté ». 

Art. 2. — L'arrêté du 11 juin 1945, les arrêtés du 8 juillet 1949 et 

larrèté du 20 décembre 1932 sont abrogés. 

Art 3, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1954. 

Pour le ministre de la santé pub'ique et de la population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HERZOG, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Caisse des dépôts et consignations, 


Par arrêtés en date du 1er mars 1954, ont été nommés à la caisse 
des dépôts et consignations, en exécution de Ja loj du % octobre 
1916 e1 du décret du 40 juillet 1947 sur les emplois réservés, les 
tundidals ci-après désignés: 
natents de service stagiaires. — MM. Coquin (Lucien), Herlin 
iMauirice). 

Jloiume d'équipe stagiaire. — M. Parfait (André). 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3153 





INFORMATIONS PAGLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE Oo 





kriege!-Valrimont, 





Suppléants _— M, Fey 


Commission de l'agriculture, 


credi 31 mars 1954 


Baudry d Asson (de), Bilat, Boscary-Mon 
Hier, Charpenuer, Deliäune, bDelu 


an, Gui n \n! { Vendet 
M Lalle, Lambert Lin | 
stain Li Méhaigi rh M ch 
\ KR ent, Rousseio int 
\andi Lôtes-du-X I 


sch ‘de M. Bapst M. Lof 


de M, Kauffmann M. Hario ani le M 
W\ deck lou L), \i Mu IC] l 
Commission des affaires étrangères. 
eudi 1e avril 1455. 
Beaumont (del, Bouhev (Jean 
i Haute-Garonne), Frugicer, 
(x Isorni, Jaquet (Gérard 
anuet, Maser (haniel) QTLE 
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eudi 1% avril 1954. 
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EM, — M. Auherzer éignale à M. le ministre des anciens combat d 
issi i jtuti tauts et victimes de la guerre que, par suile de lapplicalion da 
Commission du sufirage universel, des lois constitutionnelles, la régionalisation et des mutations de personnel qui = 2 P à 
du règlement et des pétitions. un cerltani hombre du: fonctionnaires des directions ‘lé} irleme: taloe” 


Séance du jeudi 17 avril 19554. 


Présents — MM. Ballanger (Robert (Seine-et-Oisc), Bonxom, 
Bruvoeel, David (Jean-Paul) (Seine-æet-Oise), Defos du Rau, bejeun, 
Delachenal, Dbermusoi Dronne, Duquesne, Gaumont, Gossel, Gri- 


maud (Henri), Grousseaud, Mine Lefebvre (Francine Seine), 
MM. Legaret, Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André (Oise), 
Mignot, Minjoz, Prélot, Savary, Villon (Pierre). 

Ercusé. M. Pluchet, 


Suppléants MM. Goudoux {de M. Charmbrun), Mancey (de 
M. Dimlos), Binot (de M. Max Lejeune), Sauer (de M. Malon), Pra 
deau (de M. Métayer), Ait Ali (de M, Moisan), Bartolini (de M. Picrre 
Villon), Briffod (de M. Brahimi Ali), Chatenay (de M. Gill). 





Comnission chargée d'enquêter 
sur le trafic des piastres indochinoises. 


Séance du jeudi 17 avril 1954. 


Présents, — MM, Arnal, Bouhey (Jean), Briflod, Durbet, Fonlupt- 
Esperaber, Kriegel-Valrimont, Laforest, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), 


Excusé, — M, Mondon. 





Commission relative à la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 


Séance du jeudi ter avril 1951. 


Présents. — MM. Bourgès-Maunoury, Caloire, Catrice, Couston 
{Paul}, Durbet, Gazier, Grimaud (Henri), Lucosle, Petit (Eugone- 
Claudius), Vendronx, 





Réunions de commissions du vendredi 2 avril 1954. 





Conunission chargée d'enquêtler sur le trafie des piastres indo- 
chinoises, à dix heures Local n° 254. 

Commission de la production industrielle (sou<s-commission de Fan- 
tomobie et des carburants), à onze heures trente, — Local n° 2614, 





_— _—— em ———— 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 6 avril 1954, 


A dix heures. — {7° SjAñCE PUBLIQUE 


hiscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le Gouvernement à prendre diverses dispositions 
flhancières et réglementaires relaliies au Crédit mutuel du bâti- 
ment el à certaines sociélés de crédit différé. (N°s 57 et 181, année 
4994. —- M. Courrière, tapporteur; et no , année 1954. — Avis de 
la commission de la justice el de législation civile, criminelle et 
comimerciaie, — M. Delalande, rapperteur.) 


A quinze heures, -- 2° =Yi\E PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M, Michel Pebré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il n'estime pas indispensable de préciser: 1° d'une part, ce 
“de le Gouvernement français entend par européisation de la Sarre ; 
2° d'autre part, qu'il ne peut se préler au jeu du gouvernement de 
Bonn qui entend subordonner son accord éventuel à une ratification 
préalable par la France du projet de traité sur la Communauté euro- 
décnne de défense, (No 468.) 

IL — M, Marcel Boulangé rappelle à M. le miulstre des anciens 
Combattants el victimes de la guerre que l'arrêté du 10 seplembre 
1917 a fixé restrictivement les spécialités pharmaceutiques agréées à 
l'usage des colleetivités et des divers services publics, c'est-à-dire 
pes l'assistance médicale gratuite et les pensionnés de guerre béné- 

ciaires des dispositions de l'article 6 de la loi du 3j mars 1919; 
qu'il en résulte que les anciens combattants ne bénéficient pas 
comme les assurés sociaux et les accidentés du travail des progrès 
de la schence pour recevoir les soins médicaux que nécessitent leurs 
infirmités de guerre; el lui demande: 1° les raisons pour lesquelles 
une telle fnégalilé Subsiste; 20 Les dispositions qu'il compte pren- 
dre en vur de modifier les modalités de l'arrêle du 10 septembre 
4947. (N° 176 } 





Lituluires où auxiiaires, se Wrouvent dans l'obligation, soit pour 4e! 
raisons familiales, soit en raison des difficultés de relogemer 4 
ne pouvoir a’cepler les mulaiions qui leur sont imposées et de 
renoncer à leur emploi; il lui dermande quelles sont fes mme 
de réparalions qu'il comple prendre: 1° en faveur du per: 
routé dont le conjoint el parfois les enfants “sont demeurés à 
la première r'sidence pour raisons professionnelles où impossihinits 


de «e procurer un logement; 2° en faveur dn personnel qui à «(6 Lu 
contraint de renoncer à son emploi, (N° 460.) n: 
IV. — M. Courrière expose à M. le président du conseil que Ja n° 
Coininission centrale de contrôle des opérations hinmobilières os w: 
sus deux formes: 1° normaletment en séance plénière et puhiiq "3 
cest-à-dire avec tous les membres qui la composent; 20 à ji x 
exceptionnel! en ce qui concerne certaines opéralions intérn nt “ 
la défen:e nationale, sons la forme secrète et avec un nonibre 
réunit de membres; que celle commission comprend trois pare. 1 
imeldaires: deux députés et un sénaleur; que les trois parle 
tuires Sont exclus des séances secrètes; et lui demande: les ras 
qui ont fait écarter ies parlementaires des sfances secrèle x 
he considère pas que celte décision prise à l'encontre des park ne 


mentaires témoigne à eur égard d'une défiance pour le mon: a 
curieuse on régime démocralique; s'il ne trouve pas singulier qu ‘4 
parlementaire dont le rôle est de voter ies crédits ulilisés pou: 
acquisitions dont il s'agit et dont la mission est de veiiler à Ja 
bonne ulilisation des crédits volés soit exclu de cetle commis ion: 
s'il faut en déduire qu'aux yeux du Gouvernement un parlerne 
taire serait moins qu'un fonctionnaire de l'administration de 
finances ou de la défense nationwe; s'il ne considère pas comm 
inexplicable ct illogique que se voie exclu de cette commission v: k 
parlementaire qui serait rapporteur d'un budget militaire, menibre : 
* la sons-cominission chargée de contrôler l'emploi des erédis e 
de Ja défense nationale et dont la mission essentielle est de faire 


voter les crédits demandés par le Gouvernement, de vérifier l'u 3 
lisation rationnelle de res crédits, d'en contrôler l'emploi et de 4 
véritier s'ils ont bien été affectés aux tâches définies par le Park À 
ment, {No 4357.) 3 

V. — M. Courrière expose à M. le ministre de la défense natin "3 


nale et des forces arinées que de nombreux prisonniers de guerre 
sont convoqués pour effectuer des périodes de réserve; et li 
demande s'il ne pense pas que les cinq ans de caplivité effectué: 








en Allemagne devraient dispenser les ancins prisonniers d'effectuer “2 

ces périodes, (No 478.) F 

2. — Discussion du proiet de loi, adopté par l'Assemblée hat. à 
nale, portant réforme fis'ale, (Nos 1752 el 180, année 1954, — M, Jean ; 

Berthoin, rapporteur général; et me , année 4951. — Avis de 4 

la commission de l'intérieur (administration générale, départeiner “& 
tale et communale, Algérie), — M. N.., rapporteur: et n° -%+ 
année 1951, — Avis de Ja commission de {a production jniuc 3 
trielle, — M. N.., rapporteur.) 23 

Commission des finances. de 

4 

4e séance du jeudi 1% avril 1954. 14 

Présents. — MM. Alric, Avberger, Berthoin (Jean), Brousse !Man Dee i 


liul), Chapalain, Clavier, Coudé du Foreslo, Courrière, Debu Britel 
(Jacques), Laffurgue (Georges), Einilien Lieutand, Litaise, Maroger 
(Jean), de Montalembert, Päulv, Pellenc, Peschaud, Rogier, Roubert 
(Alex}, Sclafer, Walker (Mauricé). 











Ercusés, — MM, Armengaud, Boudet, Bousch. 
Suppléants. — MM. Delrieux, Le Guyon, Maroseli, Pie, Rametlle. 
Assistant, en outre, à la séance, — MM, Pochereau (au titre de 
la commission des affaires économiques), de Villoulreys {au titre de k: 
la commission de la production industrielle). : 
2e séance du jeudi 1e avril 1954. Et 1: 
Présents. — MM. Alric, Auberger, Jean Berthoin, André Boule, 4 
Chapalain, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques Debn-Brie, Le ” 
Georges Laffargue, Emilien Lieulaud, Litaise, Jean Maroger, de Mo fe 
talembert, Paufy, Pellenc, Peschaud, Alex Roubert, Sclafer, Maurte ë, 
Walker, F 
Excusés. — MM. Armengaud, Boudet, Bousch. D 
Suppléants. — MM. Delrieux, Michelet, Pic, Ramette, 
Assistaient, en outre, à la séance, — MM, Rocherean (au titre d8 
la cominission des affaires économiques), de Villoutreys {au titre d0 Gt 
Ja commission Ce la production industrielle), ; 
D : 
Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). ve 
Séance du jeudi 4er avril 1954. d 
Présents. — MM, Raymond Bonnefous, Champeix, Delrieux, Deutsche ( 
mann, Mine Marcelle Devaud, MM. Enjalbert, Franck-Chante, Jacques q 
Gadoin, Waldeck L'Huillier, Lodéon, Georges Marrane, Léon Musa 
telli, Pic. 
Exrcusés. — MM. Assaülit, Rozzi, Robert Gravier, Le Basser, Maluli k 
Abdallah, Restat, Schwartz, Zussy. # 
Suppléants. — MM, Auberger, Paul Chevalier, Ben Miloud Khe!ladi, % 
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ia 20 mars 141 mpietant le rlicles 639 et 610 du e d'insiru 
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Vérification de pouvoirs. 


Dans 50 séamxce du fer avril 1954, l'Assembife de l'Union fran- 
Caise à validé es pouvoirs de M, Bertrand (élu par premier 
coMôge de la zone territoriate d'Algérie 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séanre du jeudi fer avril 1954, l'Assemb'ée de JTnion 
française à nommé M. Randretsa membre de la comimiseijon de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches el des forêls, 
en rempacement de Mila Le Ber, 





Affaires économiques. 





Séance du mercredi A mars 19%54. 

Présents: MM. Dédé, Rover Dusseaulx, Mme Ernilienne Morean, 
MM. Rarnu:, Reverbori, Rogier, saïdon bjermakoye, Schmitt, Trois- 
“wr Suppléants: M. Rarwus de M. Luciani, M. hédé de M. Rogu, 
M. Saidonu Djermakove de M. Bentehicou, Mine Ehow-Tell de 
M. Ahmed Abdailah, M. Rogier de M, Péretti, M. Cazelles de M. Bé- 
garra, M, Léger de M. Theeten, M. Cornet de M, Loste, M, Antonin 
de M. Jacquier, M. Schmitt de M. Vignes. 





Plan, équisement et communications, 


Séance du mercredi Si mars 1954. 


Présents: MM, Castex, Charles-Cros, Dédé, Fillon, Junillon, Mar- 
quel, Rogué, Suppléants: M. Castex de M. Charlier, M. Dbédé de 
M. Guillabert, M. Char'es-Cros de M. Duval, M. Fillon de M. Jacob- 
son, M. Junillon de M. Alduv, M. Marquet de M. Rov, M, Rogué 
de M, Lhiumlier. 

Frecusés: MM. Ahmed Abdallah, Barry, Charies, 
dJacquier, keita-Modibe, Nguyen Duy Thann, 


, 


Deroux, Iba Zizen, 


Folitique générale. 


Séance du mercredi Si mas 1954 


Présents: MM. André (Maxi. Charles-Cros, Coquart, Foccart, Lan- 
rent Eynac, Laurin, Legenutithonmmme (général), Mama  Foussént, 
Nauven Huy La, Pialoux., Suppléants: MM. Bernier de M. Lechani, 
Max André de Mine Lefaucheux, Lyurin de M. Kaouza, Coquarl @e 
M. Duval, Piajoux de M. Roulleaux-Dugage, Focart de M. Clriarasini, 
Charies-Cros de M, Soppo Priso. 


Ercusés: MM. Périer, Michelet, 





Reiations extérieures. 


Séance du mercredi 1 mars TA. 


Présents: MM. Rerlhaüud (Pierre-Lous\, Bidel (André), Pardelle, 
Fontanet, Guiter (Jean), 1#vy (Roger, Oudard, Rosenfeld, sarrant 
(Omer), Schneider, Vignes, Suppléants: MM. Roger Lévy de M. Ba 
Amadou, Schneider de M, Bème, de Gouvon de M. Ceran-Jerusaliemy, 
Jean éniler de M. Guy, Dardelle de M, Marquel, Buu Kinh de 
M. Nguven Van Ty, Mlle Lafon de M. Odru, MM, Omer Sarraul de 
M. lencurel, Rosenfeld de M. soppo Priso. 





Information 





Séance du jeudi 17 avril 1951. 


Présents: MM, Pierre-Louis Berthaud, Delpuech, Guy, M'Pida, Mme 
Emilienne Moreau, M, Morel, Mme Tran Van Chuong. Suppléants: 
MM. Pierre Louis Berthaud de M. La Gravière, Guy de M. Djima 
Doumbaye, Mme Emilienne Moreau de Mine Malroux, Mine Tran Van 
Chuong de M. Pharm Van Binh, 





Convocations de commissions. 


— — 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
7 'avril 1954, à dix-sept heures (local ne 32), 21, rue La Boélie, à Paris: 
L — Suite de l'examen de la proposition (n° 408, année 1962) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide finan- 
cière en rapport avec la croissance de sa démographie et à prendre 


les mesures nécessaires sueceptibles d'augmenter le potentiel éco- 
Reverbori, rapporteur 


nommique du pays, — M 





I. — Echange de vues sur la proposition (n° 20, année 1934) 1 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles v 
vue de ré<erver l'attribution d'une partie suffisante des crédit. 4. 
fonds national de la produelivilé aænx entreprises et organisn rm 
toute nature situés outre-mer el réalisant un programme de produc. 
tivilé, — M, Dède, rapporteur, | 

HI, — Questions diverses, 

La commission d'information se réunira le jeudi S avril 4%; à 
dix heures (local n° %3), 21, rue La Boétie, à Paris: 

EL — Nomination des rapporteurs des propositions (no f18 anna 
1955) de M. Guy, au nom de la cormission d'information, tend t 
à dernander au Gouvernement de prendre en considération l "0 
bières spéciaux posés par le financement, l'implantation et ja LÉ Se 
lion des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Union fran 
(aise, el (n° 103, année 1954) de M. Junillon, tendant À inviter là 
Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un 
projet de loi portant organisation d’une Union française de } 


diffusion et de télévision, 
Il, — Questions diverses, 





La commission d'instruclion se réunira le Tundi 5 avri 1954, à 
quinze heures (local no 3%}, 21, rue La Boétie, à Paris: 

Examen du dossier d'élection de M. Rogué, élu pour le ten 
du Tchad, 


La commission des relations extérieures se réunira le mer h 
T'avril 190%, à quinze heures précises (local n° 35), 21, ruë La Bis 
à Paris: 

Suite el fin de l'examen du rapport de M. Berthaud sur la demarre 
d'avis (n° 59, année 1952) relative au projet de loi portant ralilia 
lion du traité instituant une Communauté européenne de défense ct 
des actes annexés. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d'assurances « Compagnie d'assuran el 
de réassairances de Monaco », ayant son siège à Monteur i 
fait agréer par l'administralion de Fenregis rement (décisi ju 
29 mars 195%, prenant effet du 1 janvier 1%) un représen'ont 
responsable des taxes et pénaiités suscep'ibles d'être dues en Fru 
et en Algérie, à raison des contrats passés dans toutes Les branc! 
par l'ensemble des agences qui sont ou seront exploitées en Franre 
Inéiropolilaine, dans les départements de Ja Martinique, de la Gua 
deloupe, de la Guyane et de la Rénnion et en Aïgérie, ainsi qre 
des contra's qui, directément reçus à l'étranger, porteraient sur 
des risques ayant leur assiette sur l'un de ces territoires. 


+0 + 








Ministère des finances et des affaires économiques, ministere 
de l'industrie et du commerce et ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenan’e 
d'Israël, 





Les importateurs sont informés de la mise en réparlilion de 1 
seconde tranche des conlingents d'importation prévus par l'arcon 
conunercial franco-israélien conclu le 3% juillet 155, 


JL — Produits à importer 
sous licences individuelles examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importalion des produits Suivants, 
accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire en 
blie par le fournisseur étranger ou par son représentant qualfl: 
devront être parvenues à l'office des changes (5e sous-direc tion; 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus lard le Lo ai 
à midi. 

A l'expiralion de ce délai, elles feront l'objet d'un exarmeti 
simultané de la part des services compétents. 

Numéro 
de poste. 

2 Concentrés et 
d'oranges. 
T Tissus, vétements el sous-vêtements de toutes sorles. 

10 Chaussures, 


dérivés d'agrume:, à l'exceplien des Jns 
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6 AuT 
_ CRT 
) 1s-diré à re à IT les-Parmes, Pa 9e int le 
a s di 1 avr i mid l'ass k . F" ct d'un Xarnen 
EL ? | - lrroduits 4 importer sous licences indirv.duelles era iées simultané. l Î 
1 1 | au fur el à Mesure de leur pre emalion. D'autre part, € vue J'absorber le iquat | 13, 
la | K di ‘ chaussures | le tarif 114 et {la | 8 
Ç- u nandes de licences d'imporla:ion des produils suivants, d'imvortation ser recue ‘ s des ANS lire 
É ? d'une facture pro foi na en double ex: mpiaire ét lion nm a à \ 7 les-Dammes Paris 19 \ mar! “ ! nvril 
tourmisseur él iger vu Son représen ant qualifie, seront Elles fer et d'un €: s . s l- 
| l'office des changes ; sous-direction), $, rue de la lullon. 
Dames, à Paris (%), à parlir du 8 avril. nee +02 _ 
à ation aux dispositions de l'arlisle 3 du décrel du 413 juil- 
L “de ñ tnt ' n lip t 2 pur ro à 
| ) ( feront l'objet d'un exatneRh au Iur ei à ICSure ue bol _ 
tation her. ; Ministère des finances et des affaires économiques 
Ê % ] cigale | et m'nisière de l'agriculture. 
FA | 
« , | x 
’ : | Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs 
* 2 (3e nserves de fruits (namplemousses en tranches, au sirop, originaires et en provenance d'Espagne. 
1 y jisues de barbarie, mangues, autres fruits e: légumes des | (Poste 1: de l'accord mme: fra espagnol d A) bre 1953.) 
) espèces subtrapicales). | Lie | as 
hivers, — Les licences d'importalion seront délivrées apres 
nictôr techri 2 né! , c°com LU 
du ministère tech iique compéient et arcord di _ la Comme suite aux dispositions du titre VI de vis pub!é au Journal 
direction des relations économiques extérieures du secré- officiel d'u 14 novembre 193% les inroortatæur NS | in! T ju'un 
ù d'Etat aux céffaires économiques, contingent de 10.000 tonnes de pou je terre primeurs origi- 
; haires et en provenance d'Espagne sera ouvert à l’importalion À par- 
à Es. HI — Produils soumis à des prorédures particulières, Ur du 15 avril 1%54 et jusqu'au 15 mai 1954 inelus 
4 Celle limporlalion sera ré3lisée sous le régime de ja procédure dite 
4 EE à de poste: 1 a). — Oranges. « des certificats d'importatior , telle qu'elle est délinie par le 
: : ; , Utre HI, section 1, paragraphe I (4, R, C) et le titre IV dé avis 
nontant du contingent d importation d oranges prévu par !'avis ne 483 de l'office des anges, inséré au Journal afficiel du 4 jan- 
\ } aal off iel du 1 mars 1991 et devant s'effectuer selon Viet 101, c'est-à-dire contre la seu'e remise au bureau de douane 
: | la pi dn certifleal 4 importation par le seul por! de bun- intéressé d'un certificat d'importation modèle C. 1 conforme à 
; É k Maritime est porté de 4.000 tonnes à 6.00 tonnes. l'annexe V de l'avis précité et établi en deux exemplatre: 
ÿ | « ions particulières relatives à Ja vente à la comanis- L'entrée en France et le dédouanement 4es marchandises ne pour. 
, b: d' 1! applicables à ce contingent. rout s'ellectner que par les seuls bureaux de douane habilités à 
4 à E j exercer Je coutrôle phytosai itüuire prey li | u l'importation «le \e ut. 
& + © © laux. 
i % Les reglement fHinane efflectueront oblisatoirement et exeln 
* verment après réalisalion des hnportalions, c'est-à-dire, par l'apy 
À ü F é de: s catron des d Sp ilions de l'av ne 483 de l'office des cha [AE 
ed Ù Ministere des finances et des affaires économiques, ministère tre HI, seclion {, paragraphe 1 D). 
; de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et Les importateurs ont la faculté de passer avec les vendeurs espa 
D? n = n eno!s sait des c 1 te co ti r ñ e voute tort: cn e trat 
ministcre de la santé publique et de la population. ë . ira minerciaux de vente ferm sa , 
ve VEINE À 1 Coms <ton 
3 Un avis publi litérieurement au Journal officiel informera les 
Les inporlaleurs de l'épuisement du contingent indiqné cel-Jes-us dans 
—_ e- Avis aux importateurs de produits originaires le ci 1 il serail réalisé avant le 15 mai 11054. 
4 et en provenance d'Espagne, pannes — nes 
Ro: Paris — Imprimere des Journaux officiels, 31, quar Voltaire 
$ = . . mnt 
. Le Préfit, Durecteur des Journaux officiels 
Ex. y lealion des dé:isions prises par la commission mixte Jess REYMOSD 
48 ! oagnoie reunie à Madrid du 4 au {f mars 195%, es Hopor 
5 informés : 
) Es { Des modifleations suivantes apportées aux dispositions de l'avis 
% # é alturs publié in Journal officiel du 11: novermbre 143 
\, Produils à importer sous le régime du cerlificai d'imnpor- OTE DES HAN E 
| | C C GES 
C i ‘le 19 est libelé dorénavant ainsi qu'il suit: 
{ Moutant du contiugent. VERSEMENT  TELEGRAPINQUE 
à \os ex So B et ex 92 du tarif. — Piments secs _ l | es. | ; 
: us OL OR MORE sc scococoses Sos sue 00.000.000 F, Dernier: | | Cours limites | Cours extrtmes 
l \ ex 67 M el ex 8 B du tarif. — Piments ous . { . , | pratiqués | cotés à Ia Boure 
RS RRSENE, RNA ONE RENE RES 30.000.000 code Paye Devis Parilé : 
.. . po | | par ln Ba que du 
5, — N0 71 B du tarif. — Raisins secs, Bourse | d France ter muril 10 
7 DE SPPPRR PENSER séenssssestenses 20; 00D.00 nn : | | ‘ ' 
ere Sr FT | | | 
1 10 \ rep! ‘) » \ ‘ ] { Titinis is 1 r- A © « 
PE La Lg | . « " mt ne = = "te ' q d" » 440 0, Élats-Lnis I1eUSA.! 2% | .…. . ces ee 9 0 ©" 
AE ot! (1e ra! ira es otititi/ents ortarit Su » | 
& #. vs es !r ( de « } 356 40 | Canada | 1 $ Can vu ep ET CR 45 ue « 
rite 6: 163 70 | Côte Fse Somalis | 400 F Djib | 164 0727 Le don * 
1e 2& ee ee men meme _ a _ R'TR 50 Allemagne vcxid 100 D Mk RAI 33 #27! . NL RER Aya ., 
% 700 45 | Belgiqne ....., 1006 b | 700.. | 604735 70525] 70070 700 40 
je C NUMÉROS 5058 .. | Danemask ..... | 100c à 5067 22 |102025 5105 25 | su NOR … 
Æ 4 * 2 4 Gde Bretagne \ | « 072 04735 | 0190 021 
# re du PRODUITS w2 10 | Gde Bretagne .. | fliv.el. | 990. SR nec 20 («3 
x % à | , s9tt .. | Norvège ....... 100c.n. | 4400. | 46450 4037 .. | quts ot + 
er à D © | larif douanier 0922 0 Pave-Pas ...... 100 (1 | 0210 52 0141 60 9270 SO | us TT 
: : ER 6554 a 100 cs 6765 625 | 6715 6916 50 | cz 6754 
8028 .. | Suisse ......... | 401:0 &00! 08 7044 .. 8068 .. | «ou» x040 
| 112 A. \rachides de bouche. 1006 .… | Égvpte ....….. | Sliv.ése | 100508 | o07.. 4013 1008 50 .... . 
A 128 A. Agar-Agar. ; 5545 |ltalie …........ | #001ire. | 66022 | 560 95645 DU... 
à ( Ex 1S9.ex 100 4. Conserves végétales piments, MOorons, fonds 1070 Mexique 0 100 pe: | 4057 07 | 4025 .. 4000 020 RETIRE 
es È | d'artichauts, etc.}. — Seconde mmoilié du 1248 Portugal ,..... 100 ee | 1217 30 LEUR 25 41226 0 | A2UT 0 ..., 
"4 | | ; contingent. " i 4207 50 E'Tchécoslovaquie. | 100 kes | 4861 19 | 4924 50 4807 50 | 4NUT 1) .... .. 
X te . Xérès, Malaga et autres vins de liqueur simi 113 60 | Yougoslavie ... | 100 din. | 116666 | 41570 4116 117 00 
: | laires, vins d'appellation contrôlée, Le con- 
NN} # | tingent mis en répartition porte sur 35 mil- Autriche ...... | #00ech | 134615 HS ..@r 4355 ..12 
# . 
4 | lions de francs. == : = 
oi F 
ve fi &. _————. _ _— — DR Ecosse eosañitiooensesscidoite UE F'E 200 
US, A SERRE stereo DEC EP … 60 
] lemandes de licences d'importation des produ ts ci-deseus, À États occoriée du Cambodge, du Laos, Viet-Nom « 100 piactres + V0 
ltxcehlion des conserves végétales (poste 91), seront recues pal Comptoirs français dans l'Inde.............,...... + 100 roupies 1 F ..... 740 
l'« des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des bDanes, or) É à . un 
[ns Vars (%), à partir du 12 avril. Elles seront examinées au fur el | | 
ü liesuyre de leur présentation. (4) Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'office de changes 
" à F " 1 ; é : @) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
demandes de licences d'importation portant sur les conserves s _ ; 
Ve ts (poste 51) devront être parvenues à l'office des changes 2 — : ra = a —" 
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BANQUE DE FRANCE | 
| 
Ë 
; Î 4 4 | ñ >| 
À 
+ 
SITUATION HEBDOMADAIRE É. 
D ——— 8 
; x 
AU AU | 
25 MARS 1954 18 MARS 1954 
D SE 
ACTIF F* 
nt sons ARE: PPRRO RENTE PRRRTRRREE 0 PAPA RSE à 01.281.501.426 » 901.281.501 1% à à 
Disponitulités à vue à l'étranger et avoirs à FUnion Européenne de Paieme ts. Scscossédoe 25.301.531.929 » 22.514.93%.950 » 4 
Monnaies divisionnaires........,......... PR PS OR ET PTT Lididess nes St dE SE 8.062.191.980 » 8.095.215 à NL. 
Comptes couran:s poslaux.........,......... brodé ovedes des one ave de de Toner the 19.821.101.618 » 27.147.589.051 % 
Avances au Fond; de stabilisation des changes (1). ir niedolésiliavehoauto def 53.800.060.000 » 31.100.00.000 » . 
Bon du Trésor négo-iabie Eugazgement de L'Etat relatif au dé pôt d'or de la Banque s 
nationale de Belgique............ APP EOR HéNe rt ess cvs des es 4 RARE ON tte 3.819.115.743 » 3.819.114.752 » 
Frêts sans intérêts à l'Etat (2)....... AS Con setraleetel series A 50,000,000.000  » 59.000.000 000 à 
Avances provisoires extraordinaires 4 l'Etat d : 25 août 1910 au 20 juillet 1914 (3)........... 126.000,000,000  » 426.000.000.(00 » 
Avances provisoires à l'Etat (4)........ rss ent CPPETINPOR TE TIRE Sous ossi ts PP 105.000).000.000  » 195.000 .000 000 » 3 
dvonces: spôcisios à VETEL (0h... sssvoossosroses sac see ve e ne le ci end dsrastodeas ans 193.100.001.000 » 169.700.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : ; 
Etfets escomptés CD Ms, PORN NN TT PER évorrteossesse . 506.314.679.503 » 4 
Efets escomptés sur l'étranger. .....,,..,..00..0 PTELEE sosssrosvesee 291.050.187 » O6 269 715 pr 062 F8 0 4 
Etfets garantis par l'office des céréales (6)................... Mittre . 10,318.830,116 » 220.209. 10.41 9 905.081.9:5.908 » $ 
Etfets de mobilisation de crédils à moyen terme.......,... évsvive . 910.479.201.851 » } 
Eflets négociables achetés en France (7}......... ose. osier Es idee sde 297 002.171.9200 » 999 {20 170 CIS » 
Avances à % jours sur effets publics........., sida redenténséssdilis ii °140.8%1.511.000 » 10.386.281 0040) » 
dvances qutr MIPOS.:.........0000 0 aa es nettes raid diodes spas toc estooe 8.155.172.999 » 8.026.880 &07 » 
Avances sur Or........ nds ter Eee raid sner im red iiraien ad ire cilooièsries » » 
Hôtel et mobilier de la tenue... rad ot te dci dés PRET PT 1.000.000 » 1.000 0 
Rentes pourvues d'affectations spéc tes Mi citoséreiieiao scie oise siessédiddisishané 112.980.750 » 112,980 _ : 
Effets en cours de recouvrement......., dos resestreste névrose déesse order 18.829.405.793 » 99 0925 BOB 0% 
DAVOFS soso PT TR Métis te ses PPT PE PPT ENT TONER TT TOI T TI TEE TT TS 16.974.392.082 » 46.010.195.787 » 
folul...... PT RS ET LR UT D TT 2.412.291! 7.061.959 F 2,414.03%8.28 51, F 
2 ——— = Rp + 
PASSIF 
Engagements à vue 
DINOIS OÙ DONQUF ON NOMME... ssornvescedocnermborocesodesueonesestervésuiecesisécet 2.235.416.595.2C5 » 2.211.308.0:0.%5 » 
ee courants créditeurs : 
Copie :COUTANT CU TEPSOP I DUMNIC. sc ccnévsesssssos too se s06 69.616.701  » 
Comptes courants des accords de coopération économique SAS 79.112.054 » 
Comptes courants des banques et  instiiutions financières fran. 1 0e or Ear El aarie 
FE Lot O4 En 11.100.968 .93 D6.192.15 J| 
CUS OR en rate vs nr dentiste an eiéraac és 55.131.231.569 » 112 Re, ? 108.192. ! j 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres ontagements à VUE... sousoosossesee monster esse ras 59.182.908.12 » 
Capital de la Banque....... ras adens tes enne és een cdi ossi tete ii tata 182,500.000 » 182.500.00) » 
Bénélices en addition au capital 9) éd ss Éd an a RTE ts os thai sees st is ineriet 07.751.802 » 27.751.802 » 
DSTI MIND NOPER MMAIOE (Ml. soso soocomtoeearenttre soso r cons sonbosvo co oo oc 0 docs 29 105.700 » 22 105.70 » 
SE ccm initie ons éd db ist eteteset coton 1.000.000 » 4.090.000 
ET rit PAPE ETES LOT UT DU PLLTT Sodcosétrsséboseotéscccossonsisenisotendesecocéses GL5SIS8 UT ENS » 6:.921.670.166 
FOR codééusnccddonodirtsntto diese essuie sr sansiétessonctses dés 2.112.247. (61. 919 F D 414.928.258.51à F d 








(1) (Convention du 27 juin 194% 

8) (Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 43 juin 1838 prorogée, lois des 17 novembre 1291, A 2 
20 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 23 juin 1x, peter À à du #2 vovembre 4938, décret du Certifié conforme aux éc'itures : #3 
42 novembre 195 convention du 27 mars 1947, Loi dun 29 mars 1947). Le Gouverneur, : 

Gi (Conventions des ?5 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, W. BAUMGARTNER, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, # mars, 90 avril, 44 juin, 13 septembre 49% novembre 1912, 
21 janvier, 91 mars BR juillet, 80 septembre, 16 décembre 1043, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. L 

(4) (Convention du 29 septembre #9R approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du TAUX DES OPERATIONS £ 
20 févrior 190 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par A 
le décret du 9 juin 1940, sorventios du $ jrin 1944 approuvée par la loi du {5 juillet 19%4. convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2% septembre 1947 approuvée par BOOOMRNID .ssséoiscoseéonescee.e 1/1 0/0 à, 
te décret du ter octobre 1947, convention du ?2 janvier 153 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). à 1/2 0,0 % 

[2 VIS 








(5 (Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du 44 juillet 19%3). Avances sur tilres....s.s..essessse 





6: (Loi du #3 août 1936 décret du 29 iuillet 1999, loi du 19 mai 1914). P à « 0/0 
(7r (Décret du 17 juin 1138) Avances à 30 Jours...........os.s.. 3 1/8 0, 
@) {Loi du 17 mai 1-94, décrets des 273 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). Achat des effets publics dont 

(@) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897) l'échéance n'excède pas trois 

(t0ù (Loi du 47 mai 1234, décrets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857). Ed es /0 #98 0 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01% 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 





annonces. 























Dans l'Orne : 
ESSIONS DIVERSES La concession d'Hulouze, de 1.4:3 ha, instituée par décrets des 
CONC 8 avril 1SK4 et Mars f%a7, sur de terriloire des communes de 
RE Chanu, Banvou, la Chapelle Riche, la Chapelle-au- Moine, le { hatelier, 
> Larchamp et Saint-Clair-de-Halouze, ndissement de DbDomfront, 
Préfecture de Meurihe-ei-Moselle. ; Le pétilionnaire offre LE à prièélaires des ferrains comoris dans 
là CONressi dermaniqdue Lr4 ‘ pa yég 
de S0 F par hectare. . 
Demande de concession de mine de fer A la demande est annexé un plan en triple expédition et À 
l'échelle de 40 mm pour 11h) metres de la conca lol lu itée. 
I S Le lu { M: { \I | 4 { a ! s d'} Ne 
neu { \\ « £u [ 

Par | en date du 9 février 1953 adressée au préfet de Meur Vu la Ï SIL e par Ja | D ROT 
Moselle, M. Raymond Barbier, directeur de la mine de Maron Vu | t publique du 21 U 1020 | TT. 
\ e la Compagnie des forges de Châtillon-CommenNy-Nen a}'} i id Î bre 1919 

! ' le nationalité francaise, domicitié à Nancy, 25, rue de 
\! eu, agissant au rom et pour le compte de ladile socirlé, Art 
vue social est à Paris (9°), 149, rue de La khochefoucauld, Lé : gr, P s : ji 
concession de minerai de fer hydroxydé aohtkique, située \ l ! ul 1 . L ‘ jue li cra iv Lendant 
toire des communes de Chaligny, Villers-les-Naney, Chavi- Villers N ac q a | n ii 1%: ue y, 
ndissement de Nancy, département de Meurthe-el-Moselle. INEFS-ICS-NANC} HAHENY « ny 
x Il sera. en outrx dre fet de la < ? ul t prié de le 
cession serait limitée ainsi qu'il suil: faire €g il j e mên . p de), où est 
A l'Est, par la concession de minerai de fer du Montet; Il . 
n ’ % « x : cela , neprai de ! le Maro el }' 1 1 ‘ fui et 
. A W et à l'Ouest, par la concession de minerai de fer de Maron à un mois d'intervalie, d D'HOET à ue. - 
: À : Journal officiel 
par la droite QV, joignant les deux points Q et V définis bug. : di à , 
de là facon suivante : La pétition et les plar | ac} à 11 Sfecture livision, 
| ch £ à + à : l ecton), € { } bi | l prend rit lice lant 
oint Q est situé à l'intersection de la Jlimile Est de la conces- la durée d | te « ‘ st à ch 
Maron-Val-de-Fer avec la droile joignant la borne tribanale Concurrence auxquelles anne Lun I rait « ‘ i 
( nunes de Villers les-Nancy, Chaligny et Chavigny À lPinter 
i «it 111 A LA in MIX 1 y 1 ] il Na l >Q … 40 
de la route de Martinvaux et de la route de Maron à Nancy: L Jiivi | 1 FF 
point V est la borne commune aux limites Ouest des deux conces- e prefel 
ns de Haye et du Montet J. Samia 
s limiles renferment une superficie de 125 hectares S5 ares, PP ; 
péuilionnaire est par ailleurs détenteur des concessions de mines 
- AVIS DIVERS 
Î Meurthe-et-Moselle : 
jon de Liverdun, de 1021 ha. institué par décrets des ‘ Fe 
160 et 20 mars 1900. sur le terriioire des communes d'Ain + nf e scale , 
gerav, Sexev-aux-Bois, Liverdun et Velaine-en-Have. arrondissements Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 
L [« il et de Nancy. jé — 


con on de Croisette-Liverdun, de 27 ha. 
dccret du 21 junilet 1866, sur le terriloire des communes de Liver 
Frouard, arrondissements de Toul et de Nancy. 


instilute ee 
un 


sion de Fond-de-Mouvaux, de JS2 ha. instifure par 
des 10 février 1869 et 20 mars 1900, sur le territoire des com 

innnes de Maron et Laxou, arrondissernent de Nan », 
mcession des Cinq-Tranchées, de 9 ha, instituée par décret 


Qu 11 kwembre 1922, sur le terriloire des communes de Velainr-en- 
laïe, Maron, Laxou et Champigneulles, arrondissement de Nancy. 


Loncession du Gros-Charme, de 623 ha, instituée par décret du 


tclonre 1997, sur le territoire des communes de Velaine-en-Haye 
Maron, arrondissement de Nancy, 


212 ha, à > par dé 


ession de Marie-Chanois. de istitiee 
de Maron et Chaligny, 


14 Juin 1882, sur le territoire des communes 
ndissemen( de Naney. 
ession de Grande-Goutte. de 229 ha. instituée par décrets des 
1869 et 10 août 1940, sur te terriloire de la cormmuune de 
rondissement de Nancy. 
liè part indivise de la concession de Belle-Fontaine, de 5%? ha, 
par décret du 17 mai 1875, sur le territoire des communes 
npigneulies, Frouard et Liverdun, art ments de Nancy 


na 
'HOISSt 


cession de la 595 ha. instituée par décret « 


u 


Cûte-de Sion. de 


änVier 1887, sur le territoire des communes de Vaudérmo Saxo 
el They, arrondissement de Nanrcv. 
de not i07} d'Abbeville, de #:9 ha, nstituée par décret du 2? avri: 
"=, sur le territoire des coinmunes de Baroch Valle Jlatrize 


Y, arrondissement de Briey. 


Lui Li} 





MM. les 
Oordihairé aura 
Aires, le 28 


actionnaires ni avisés que l'assemblée 
heu dans le bureaux de Ja com] 


avril trente 


DETTE TURQUE 7 1/2 O/O0 1933 


— ne 


P ti‘ 1) lou | ; l lu % nar 1%, : ge 9047, 
{re on lie paragraf li lieu de ire àüva oc ja quitté 
L'irnpe } ure ou la taxe proportionnelle à 1 \sion d' he 10- 
Ciatio . 1, Op, lir itre avant déià té Pin “cdulaire 

l X4 ! rl Û | in d ition 1.500 », 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


\f Levy, £ le oiété, derr int | Haut- 
Ri , 41, rue de Ru ein à Wihr-au-Val (Haut-Hhin) le 
& LU tx 1 ? ! L4 te . ! 114 4 LE «le v ux à 

Es à ; 
n ' i ri 1 «Je pit) 
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G mars 1954, Déclaration À la sous-préfecture de Cosne Comité 
M. Chipot (Yve J le 9 juillet 192% À Neuilly-sur-Seine, demenu- des fêtes de Cosne-sur-Loire, ul: organiser des fôtec destir 
font à Par L1 Huysinmans, dé] e une requête auprès du garie à allirer à Cosne des étrangers et favoriser ainsi les intére < 
d x a l’effel de subsliluer à son nom patronymique celui de: la ville et du commerce et offrir à la population d'altravantss 
de Sair rent saines distraclions, Siège social: 86, rue Saint-Agnäan, Cosn nie 
M C]! t (Guv-Gérard), n6 le 10 avril 1926 à Neuilly-sur-Seine, 9 mars 195% Déclaration à la préfecture de la Charente-Mar 
detn it à Paris, 9, rue Hu ns, dépose une requéle auprès du Union des mobilisés des deux guerres de Saint-Ouen-d'Aunis. | 
garde de eaux à l'effet de substituer à son nom patronyimique resserrer les liens de fraternité entre tou:, commémérer et h 
PONT e Saint-Laurent les camarades morts pendant la guerre. Siège social: mai 
“ Saint-Ouen-d'Aunis. À 
M. Chioot (Rozer-Henri né le 2% juin 1922 à Neuilly-sur-Seine, 
derneu“int à Pari lu, 28, boulevard Lefebvre, agissant tant en 9 mars 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Ami. 
\ Non | | qu'au n de sa tille mineure, Catherine- cale des pêcheurs de Clairefontaine, Saint-Arnoult, Sonchamp, | 
én \ æ à Neuri!l ie seine le 13 décembre 1917, dépose une exercice du droit de pêche et r pression du braconnase. Siège 
j e f lu garde des sceaux à l'effet de substituer à son Chez M Gatineau (Bernard), trésorier-secrétaire, Claircfontains 
Non pil iuique celui d de Saint-Laurent . à i 
10 anars 195%. Déclaration à la préfecture d'Ile-et-Vilaine 
r M ] in Léo" 2e Lé in Enr manuel). administrateur de maria! mcñtiortain. But : LS les études imariales D 
socid! né à Saint-Pétershourg Russie) je 22 inmars 19, demeurant aires imontfortains. Siège social: séminaire des missions, M 
\ \ \ l 4.1, 1110 Kiflh Avenue, et avant résidence à Paris, sur-Meu. = 1 
2 ler, uilevard Lan dépose une requiie auprès du garde des PR AR 
sceaux à l'effet de stiluer à son nom patronytmique celui de Monel. 
ù 10 mars 1954, Déclaration à la préfecture de police. Association Eugé- 
PPS PPP PELLE PRPPEPPRPRE nie Smet, But: a-surer par tous ies moyens matériels, pédago $ 
et moraux la formation intellectuelle et morale des jeunes, 
SSOCIATIONS ment pour l'organisation de patronages et de colonies de va es 
À i Î ct spécialement par la création et le fonctionnement d'écol t 
_ DER" d'études et généralement toutes les œuvres pouvant aider à lé - 
Siège social: 9, rue 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901» 


2 m 1951. Déclaration à 4 is-préfe re d'IssonTun, Ping-Peng- 
Club issoiunois. But : praüque du ping-pong. Siège social : cal 
Gironet, à iue de Verdun, ! udun. 

2 mars ! Décla mn à la sous-préfecture de Chinon, Comité 
des fêtes 2 Saint-Epain. ul: organisation des fèles dans la 
Corn iü imiivie, Saint-Epain, 

9 mars 1:51. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, Grou- 


pement des cecunants de losements provisoires Ce Coutances, ul: 
défense droits et intérèts moraux et matériels des attributaires 
de logements provisoires, Siège 


social: hôtel de ville, Coutances. 


9 laration à la préfecture de police, Mouvement 
républicain indépendant national du XIVe, ul: tout mettre en 
œuvie pour que dans la légalité des institutions dignes d'une 
grande nation, il soit assuré au pays un pouvoir législatif compétent 
et un pouvoir exéeutit fort, l'arbitre reslant toujours le suffrage 
U re social: 1, boulevard Edgar-Quinet, Paris, 


2 mar foot, D 
nie! | SICRC 


4 mars 1054 Déclaration À la préfecture de police. Les Conférences 
européennes. But: organiser en France, outre-mer, en Europe et 
en tous lieux où elles s'avéreraient nécessaires, des conférences 
destinées à faire connaitre les différents aspects des problèmes liés 
à la question de l'unification européenne. siège social: 8, rue de 
l'Arcade, Paris. 


5 mars 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Les 
Mouettes. ut: pratique de la gymnastique, des sports féminins: 
baskelt et volley, Siège social: pensionnat Notre-Dame, à Saint- 
Pierre-Fulise, 

5 mars 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Association 
des anciennes élèves de la maison familiale de Damwviliers. But: 
éducation populaire rurale et plus particulièrement l'épanouissement 
e soutien de la maison familiale de Damvillers. 
Damvillers, 


de ses meinbres et 
Siège social: maison familiale, 


5 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Louise 
de Marillnc, damès de la charité de Saint-Vincent-de-Paul de la 
paroisse Saint-Michel, Bul: bienfaisance Siège social: 22, rue des 
Bûüchers, à Toulouse, 


6 mai 195% Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association des parents d'élèves de Damprichard. But: discuter en 
commun tout ce qui peut concerner l'intérêt des enfants. Siège 
social: mairie, Damprichard, 


G mars 1934, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Commune 
libre de Randenais-sous-Bois, ul: organiser des fêtes et rejouis- 
sances dans le villave de Bois-Randenais (commune de Brugheas). 
siège social: café Sauvestre, Bois-Randenais (commune de Brugheas;. 








tion et à la culture populaire de la jeunesse. 
Antoinette, Paris. 





10 anars 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville 
ment d'action économique de Lunéville, But: développement 


mique de la ville. Siège social: mairie de Lunéville, 


Groupe. 


11 mars 195%. Déclaration à la préfecture du Finistère, Association 
des propriétaires de Créac'hlan., Bul: défense des intérêts des } - 
taires du lotissement de Créac hlan en Kerfeuntcun, Sièg: : 
chez M. Le Grand, Créac’hlan en Kerfeunteun. 


{1 mars 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Château-Gontier 
Union des chasseurs de Fontaine-Couverte. But: rise en Ù 
des propriétés pour répression du breconnage et dommag 
aux récoite:, constatation et répression des délits de chass 
pêche, repeuplement du gibier et destruction des animaux nu es. 
Siège social: café Bel-Air, Fontaine-Couverte. 





12 mars 195%, Déclaration à Ja sous-pr'fecture de Fontenay-le« Ù 
Comité hippique d2 Chaïtie-les-Marais. But: organisation de fete: 
piques. Siège social: mairie de Chaille-les-Marais, 


12 mars 1934, Déclaration à ja sous-préfecture de Lesparre. Associa- 
tion syndicale libre des pêcheurs du chenal de Charmail. Bu! fen- 


dre les intérèts ostréicoles, assurer la surveillance et la d è 
de Ja coilectivité afin que soient sauvegardés les droits des - 
iaires du cordon littoral, procéder en accord avec lesdits proprir- 


taires à tous travaux d'entretien ou de réfection rendus néc 
par l'usage que les pêcheurs font du chenal et du chemin y do 
accès, Siège social: syndicat des Mattes du Bas-Médoc, Saint-\ 
d''-Médoc. 

12 mars 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Association 
Jouse de Fountvierano. But: donner à ses membres une éducation 
morale, Sociale et humaine, procurer des divertissements $ ' 
organiser une colonie de vacances à la montagne, Siège social: dai- 
rie de Grambois. 





13 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Loisirs 
cinématographiques de Sainte-Marie, But: donner un enseigsnem 
une culture et d'honnêles loisirs au moyen de séances cinématln- 
graphiques, afin que les jeunes surlout puissent y trouver un en" 
gnement choisi et une récréation vraiment saine, Siège s0 
patronage Don Bosco, Sainte-Marie, Bastia, 


1% mars 1951. Déclaration à la préfecture de Mende. Union sportive 
saint-albanaise (U. S. S. A.). But: sports, éducalion physique 
paration militaire. Siège social: chez M. Jaubart (Louis), sal 
œuvres, Saint-Alban. 


14 mars 1954. Déclaration à la préfecture des Landes. Avenir sportif 
de Castelnau-Tursan, But: pratique de l'éducation phisique ei 
sports, Siège social: mairie, Castelnau-Tursan, 


15 mars 1954 Déc'aralon à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer 
[ 


Cercle d'escrime boulonnais. Rul: pralique du sporl de lescrine, 
Siège social: 7S, Grande-Rue, Boulogne-sur-Mer. 





Paris — HJmprimerie des Journaux o!ficiels, 31, quai Voltaire. 
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